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INSTRUCTIONS 

POUR 

LE  HAMEAU  DE  MADON. 


E PREMIER. 

s 1787  & 1788.  ' ‘ 

1 L femble  que  depuis  deux  ans , il  s’eft  écoulé 
plulîeurs  fiècles.  Le  deftin  de  la  France  Ta  peut- 
être  jettée  dans  une  pofition  déplorable , pouf 
lui  préparer  le  remède  le  plus  falutaire.  Des 
défordres  médiocres  lauroient,  lailTée  dans  lè 
même  état  ; mais  elle  avoit  befoin  d\in  grand 
défaftre , pour  fortir  de  rengourdiffement  & des 
routines  anciennes.  Ni  Sully,*  ni  Colbert  n’ont 
autant  fervi  la  Nation  , que  quelques  - uns  de 
leurs  fuccefleurs , par  leurs  déprédanons  & leurs 
impérities.  Des  fléaux  paflagers  deviennent  des 
bienfaits  , lorfqu’ils  ramènent  Tordre  : ôc  Ton 
ne  fauroit  trop  acheter  une  régénération  jfolide 
& durable. 
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, Puîfque  nous  voici  à la  veille  des  États-Gé- 
néraux , il  eft  utile  de  fe  rappeller  d’où  l’on  efl 
parti  pour  y arriver.  ' 

Les  Finances  depuis  long  - temps  tomboient 
au  liafard  , de  main  en  main , lorïqu  elles  arri- 
vèrent à M.  de  C * Il  entra  dans  un  moment 
de  crife , ôc  cependant  fon  miniftère  fut  remar- 
quable par  la  facilité  de  l’exaélitude  des  paye- 
mens.  Malgré  les  inquiétudes  des  gens  clair- 
voyans , le  Public  vivoit  dans  la  fécurité  j parce 
.qu’on  lui  annonçoit,  dans  des  Édits  (i)  folem- 
nels,  la -liquidation  des  dettes  de  l’État  à des 
xépoques  fixes. 

Une  AflTemblée  de  Notables  fut  convoquée 
vers  la  fin  de  iyS6  ^ pour  entendre  un  nouveau 
plan  d’adminiftration.  C’étoit  une  manière 
“grande  de  fe  préfenter.  Comme  plufieurs  idées 
de  ce  nouveau  plan  étoient  depuis  long -temps 
dans  les  vœux  du  Public  , il  n’auroit  pu- qu’être 
bien  accueilli,'  s’il  eût  été  calculé  avec  plus  de 
maturité  et  de  principes*,  conduit  avec  plus  de 
mefures  ôc  de  modeftie  , ôc  protégé  fur  - tout 


(ï)  Édit  de  création  d’une  nouvelle  Caifie  d’amortîlTe-i 
ment,  du  mois  d’Août  1784* 

Édit  de  création  de  quatre  miUions  de  rente , du  4 
du  mois  de  Décembre  1787. 


{ 5 ) ' 

|)ar  une  bonne  renommée.  Ce  fut  une  belle 
pratique  que  celle  de  cette  ancienne  République, 
où  un  Citoyen  décrédité  ayant  propofé  quelque 
chofe  d’utile,  on  eut  foin,  avant  de  l’adopter, 
de  le  faire  propofer  de  nouveau  & paflfer  par 
une  boucbe  honnête , comme  pour  le  purifier. 

Les  Notables  fouillèrent  dans  ce  plan , ôc  déy 
couvrirent  que  cette  opulence  extérieure  , ce* 
fervice  brillant  du  Tréfor-Royal , qui  ne  tenoit 
qu’â  l’épLufement  de  toutes  les  relTources  : que 
les  liquidations  croient  illufoires , ôc  que  toutes 
les'  aftnonces  étoient  théâtrales.  Après  avoir  été 
convoqués  pour  entendre  parler  de  la  réformfc^ 
don  de  plujîeurs  abus  , de  V ordre  des  finances 
& du  foulagement  des  Peuples , après  avoir  en- 
tendu qu’on  ne  pouvoir  plus  ni  impofer  j ni 
emprunter^  ni  andciper  (i),  le  dénouement  de 
rAflembiée  fut  un  déficit  immenfe,  la  nécef- 
firé  des  emprunts  ôc  des  impôts. 

M.  de  eut  pour  fuccefiTeur  M.  l’Ar- 

chevêque de  S ^ ^ Ce  choix  fut  applaudi  : on 
lui  connoifToit  l’habitude  de  radminiftration  dans 
une  grande  province  , des  talens  fecondaires  qui 
pouvoient  annoncer  les  premiers , ôc  la  foif  de 


(i)  Difcours  de  M.  de  Galonné, 
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toutes  les  affaires  & de  toutes  les  places  quî 
pouvoit  en  faire  efpérêf  le  génie. 

On  attendoit  le  fruit  dé  cetré  réputatioh  ; uH 
plan  5 de  des  dé'veîoppetrienè  auxquels  les  Nota- 
bles fe  flattoieht  même  de  n'êtré  pas  iriutiies  , 
en  leur  donnant  qùélqu’autorité.  Le  Miniftré 
n’aVoit  pas  de  plan,  8c  fe  preffa  de  les  congé- 
dier. De  cette  ‘époque  , bn  a pu  tout  prévoir 
& tout  craindre  5 il  lie  fit  que  fe  traîner  fur 
toutes  les  traces  de  fôn  prédécefieur.  Subvention 
territoriale  , timbre,  emprunts,  anticipations, 
Scc.  Le  Patlement  fe  refùfa  aux  enregiftremens , 
8c  s'illuftra  en  demandant  les  Etars-Généraux. 

Après  dés  exils , des  Lits  de  juftice  , une 
Séance  royale , le  Gouvernemént  garda  quel- 
que temps  le  filence.  Il  le  rompit  le  8 Mai  1788, 
par  le  vâfte  plan  d’une  réformé  de  Juftice  civile 
8c  criminelle  , d’une  refonte  de  tous  les  Tribu- 
naux 8c  d’une  Cour  plénière , lieu  unique  dé 
tous  les  énrégiftrérnehs.  En  atrendant , tons  les 
Tribunaux  fuirent  mis  en  Vacance  , & la  France 
fe  trouva  fans  Juftice. 

Le  Mihiftre  àlloitbncore  revenir  fur  fes  pas  ( i ) , 


(i)  Arrêt  du  Confeil , annonçant  la  convocation  des 
Etats-Généraux  du  Royaume,  du  j Juillet  1788. 
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lorfqull  fut  emporté  par  fon  difcîédit  êc  fa 
malfaifance  univerfelle. 

Les  fruits  amers  de  ce  lamentable  miniftère 
ont  été,  au-dehors , la  perte  de  notre  confidé- 
rarion  & de  nos  alliés  y au-dedans , un  boule- 
verfement  général , fébranlement  de  toutes  les 
idées  Ôc  de  l’autorité  royale;  car  le  plus  grand 
ennemi  de  cette  autorité  eft  celui  qui.  la  tou- 
jours comptomife. 

Le  Public  , depuis  long  - temps  , avoir  un 
Homme  , Ôc  cet  Homme  lui  fut  rendu.  Un 
premier  Arrêt  du  Confeil  (i)  ouvrit  le  Tréfor- 
Royal , ôc  annonça  le  rapprochement  des  Etats- 
Généraux.  Un  fécond  Arrêt  (z)  en  fixa  l’époque 
au  mois  de  Janvier  fuivant , en  déclarant  que 
pour  préparer  à f avance  les  voies  qui  peuvent 
conduire  à cette  harfnonie  , Jàns  laquelle  toutes 
les  lumières  & les  bonnes  intentions  deviennent 

inutiles Sa  Majejîé  avvit  confidéré  y cùtnmé 

le  parti  le  plus  fage , d'appeller  auprès  d'elle  , 
"pour  être  aidée  de  leurs  tvnfeïLs  , les  mêmes 
Notables  ajfemblés  pàr  fis  ordres  au  mois  de 
Janvier  1787. 


(i)  14  Septembre  17S8. 

(i)  5 Qdobre  1788, 
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C H A P I T R E I 1.  ■ 

AffemhUe  des  Notables*  i 

IjE  Roi  5 par  son  Arrêt  du  Confeil , veut  que 
les  Etats  - Généraux  foient  compofés  d’une  ma- 
nière conftitutionnelle  (i). 

Le  Miniftre  des  Finances  dit  dans  fon  Dif- 
Æours , â Touverture  de  FAiTcmblée  des  Nota- 
bles , que  le  Roi  fait  quel  refpeâ  on  doit  avoir 
pour  les  antiques  ufages  une  Monarchie  , c^'efl 
par  leur  filiation  que  les  droits  confiitutifs  ac- 
quièrent un  nouveau  déparé  de  force  j & ajjurent 
le  maintien  de  Vordre  public  ^ en  oppofant  de 
Jalut aires  ohftacles  à V amour  inconfidéré  des 
innovations  (2). 

Malgré  ce  refpeâ:  fi  juftement  réclamé  pour 
la  Confiitution  , il  paroît,  que  les  confidérarions 
•fur  les  révolutions  politiques  & morales , & fur 
ies  changemens  . en  tour  .genre  , ont  été  propo- 
fées  de  manière  à ne  plus  rien  laifler  d’invio- 
lable \ car  rien  n’eft  plus  confiitucionnel  que  les» 


(1)  Page  3. 
(x)  Page  7. 
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points  une  co/ije^ue/ice  majeure  (i).  Et  cepen- 
dant ces  points  font  livrés  à la  difcuffion  & à 
la  liberté.  Dès-lors  on  donne  ouverture  à ces 
innovations  qu’on  vouloir  cependant  profcrire  ; 
dès-lors  tout  le  monde  s’eft  cru  appellé  à donner 
un  fyftème  & une  Conftitution.  Les  Légiflateur^ 
fe  font  multipliés;  les  Notables  n’ont  plus  été 
regardés  comme  un  Confeil  qu’il  falloir  con- 
fulter,  mais  plutôt  qu’il  falloir  diriger.  De- là 
tant  d’écrits  & de  fydêmes  , dont  la  foule  & les 

contradiékions  auroient  dû  autrefois  être  le  meil- 

\ 

leur  préfervatif. 

L’Arrêt  du  Confeil  fur  les  Etats  du  Dau- 
phiné , le  iiJence  du  Gouvernement  fur  tant  de 
requêtes  & d’affemblées  illégales  & tumultueufes, 
& fur  cette  infurreétion  d’un  Ordre,  contre  les 
autres,  n’étoient  pas  propres  à refroidir  les  ef- 
prits  , fur- tout  dans  un  pays  où  l’on  n’a  guère 
cette  fobriété  & ce  calme  • néceflaires  pour  une 
longue  & férieufe  difcuffion. 

Dans  cette  pofition  , les  Notables  ont  penfé 
qu’ils  n’avoient  point  été  appellés  pour  s’égarer  , 
avec  la  foule , dans  le  vafte  champ  des  opinions 
& de  l’imagination.  Plus  ils  ont  vu  d ’effervef- 
cence  , plus  ils  ont  cru  devoir  marcher  dans  les 


(I)  Page  II, 
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anciennes  rcmtes  ; parce  que  dans  le  pays  de^ 
fyftêmes , iî  règne  une  anarchie , qui  ne  laifTe 
â perfonne  le  droit  de  commander  ^ au  lieu  que 
Ilinrîquîcé  a toujours , par  fon  âge  & fa  podèf- 
Éon , une  autorité  impofante.  Ce  n’eft  pas  qiiè 
ce  refped  pour  elle  doive  être  fuperftitieux  , 
& confondre  lés  inébranlables  fondemens , avec 
les  ufages  indifférens , incertains , variables  félon 
les  temps  & les  lieux  , & fufceptibles  dès- lors 
de  changement , d’uniformité  ou  d’amélioration  ; 
encore  la  prudence  doit-elle  diftinguer  ce  qui 
eft  inftant  & facile  pour  le  moment , & ce  qu’iî 
faut  renvoyer  aux  Etats-Généraux  pour  en  af- 
fûter le  fuccès.  Il  eft  important  de  remarquer 
que  les  Notables  étcTiènt  au  mois  de  Novembre  , 
que  les  'Etats-^Génëraux  étoient  annoncés  pour  le 
mois  de  Jarrvier  ( i ) , que  les  Bureaux  étoient 
fouvent  arrêtés  faute  d’inUrudions , Ôc  qu’elles 
leur  arrivoient  prefque  toujours  auflî  incom- 
N pîettes  que  tardives. 

C’eft  ainh  qu’on  croyoit  entrer  réellement 
dans  les  vues  de  Sa  Majefté  , qui  avoir  annoncé 
qu’elle  chercheroit  toujours  à fe  rapprocher  des 
formes  ujitées  ; mais  lorfqtd elles  ne  pourront  être 


(i)  Arrêt  du  Confeîl  du  Roi,  du  5 Oêtobre  17B8* 


Des  anciens  'Etats  - Généraux^ 
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tonflatées , elle  ne  veut  fuppléer  au  fiknce 
anciens  fnonumens  ^ quen  demandant  avant  tout 
le  vœu  de  fes  Sujets  (i). 

C eft  d après  cet  efprit  qui!  falloit  commen-^ 
cer  par  confulter  lés  faits  & le  galTé^ 


-L/orsque  le  régime  féodal  vint  à s’afFoiblîr 
par  les  affranchiffemens  & les  privilèges  des 
Communes  , la  révolution  que  la  politique,  la 
religion  & la  Nature  préparoient , s’efFeétua 
fous  Philippe-Ie-Bel.  Il  appella  les  Villes  & les 
Communes  , qui , avec  le  Clergé  & la  Nobleffè , 
ont  toujours  fait  les  trois  Ordres  conflitutifs  de 
nos  AlTemblées  nationales , depuis  la  première 
jufqu’à  la  dernière  en  1^14. 

Les  bonnes  Villes  & les  Communes  n’affif- 
toient  aux  Etats  que  par  députés  , a la  différence 
des  Prélats  & des  Barons  qui  afïîftoient  en  per- 
fonne , ou  par  procureurs  j ils  étoient  convoqués 


(i)  Arrêt  du  Confeil,  du  5 Juillet  1788, 


f(  ) 

individuellement , parce  qu  on  ne  pouvoir  rîerf 
lever  fur  leurs  terres  ^ fans  leur  confentement  ; 
& contre  la  volonté  des  Barons  , m faites  pas 
€es  finances  en  leurs  terres  (i). 

Les  Etats  de.  1484  paroilTent  offrir  des  nou- 
veautés y les  Lettres  de  convocation  n’exiftent 
point , de  Ton  ne  voit  pas  fi  les  Prélats  & les 
Barons  qui  sy  trouvèrent , y furent  pour  leur 
compte  perfonnel  , ou  comme  députés  de  leur 
Ordre  (2),  On  peut  croire  qu’on  n’avoit  con- 
voqué que  les  bonnes  Villes  & les  Communes, 
parce  qu’il  ne  devoir  point  y avoir  de  demandes 
pécuniaires  \ que  l’objet  principal  étoitla  régence 
de  Madame  de  Beaujeu  ; qu’on  craignoit  peut- 
être  les  mécontens  du  dernier  règne  j & que  les 
Princes  du  Sang  , oppofés  â la  Régente , ne 
trouvaffent  plus  d’appui  dans  les  principaux 
Membres  de  la  Nation. 

Il  faut  chercher  toute  autre  raifon  que  la  vio- 
lation ouverte  de  l’ancien  droit  j & les  Barons 
l’auroient  réclamé  avec  trop  d’avantage , puifque 
fans  remonter  fort  haut,  ils  avoient  l’exemple 


(ï)  Ordonnance  du  Louvre  , Tome  I,  page  370.  ' 

(a)  La  repréfentation  par  députés  feulement,  (è  trouve 
clairement  établie  aux  Etats  d’Orléans,  en  i$6o. 
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4ès  deux  règnes  précédens.  En  1441,  on  difôîc 
que  pour  mettre  tailles  ôc  impofitions , il  fal- 
loir appeller  les  Seigneuries  & les  États  du 
Rojraume  {i).  En  i^6y  on  avoir  vu  les  Prélats  3c 
les  Barons  j 6c  en  outre  , pour  les  trois  Ordres,’ 
il  y avoir  de  chacune  Ville  un  homme  d^églijc 
& deux  lais. 

Dans  les  premiers  temps les  Rois  convoi 
quoient  direétement.  Ils  fe  fervoient  auflî  do 
leurs  Baillis  6c  Sénéchaux.  En  1484,  on  prit 
le  relTort  de  leurs  jurifdiétions , 6c  les  convoca- 
tions 6c  députations  fe  font  faites  depuis  paç 
Bailliages  6c  SénéchaulTées. 

Les  Etats  fe  partagèrent  on  fix  Nations  ; 6c  il 
eft  à préfumer  qu*on  y délibéra  par  Ordre.  L’Evê- 
que de  Lombes  , Abbé  de  Saint-Denis,  voyant 
que  la  Nation  de  France  étoit  la  plus  nombreufe,’ 
6c  n’avoit  pas  plus  d’influence , propofa  d’opiner 
par  tête  , ce  qui  fut  rejetté  comme  nouveau  6c 


(1)  Monftrelet,  L.  2,,  page  189. 

On  ne  peut  pas  entendre , par  les  Seigneuries , leS 
Princes  du  Sang  ; car  il  y eft  dit  que  ceux-ci  conclurent 
deux  Ajfemblées  ajfe-{  hrlefs  , en  fuivant  en  ladite 
ville  de  Neversj  avecque  plufieurs  autres  grands 
Princes  & Seigneurs  du  Royaume  de  France,  id, 
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'dangereux.  Ce  fait  neft  pas,  dit -on,  décifif; 
parce  qu  on  peut  dire  que  la  propofition  tom- 
boit  fur  la  manière  de  délibérer  des  Sx  Nations 
jaunies , non  point  fur  celle  de  chaque  Nation 
en  particulier.  Mais  fi  dans  ce  moment-là  les 
trois  Ordres  , dans  chaque  Nation  , opinoienc 
par  tête , pouvoir  - on  appeller  cette  méthode 
nouvelle  Sc  dangereufe , quand  on  vouloir  l’ap- 
pliquer aux  fix  Nations  réunies  l 

Il  eft  eflèntiel  de  remarquer , que  lorfqu’il 
fut  queftion  de  l’article  important  des  cahiers , 
çn  nomma  douze  Dépurés  de  chaque  Ordre. 
Tous  les  aétes  de  cette  Aflemblée  s’annoncent* 
non  pas  au  nom  des  Etats , mais  des  trois  Etats ^ 
ce  qui  prouve  l’accord  des  trois  Ordres,  ôc 
exclut  la  fimple  pluralité. 

, Il  n’y  eut  qu’un  Orateur  ^ un  cahier.  Dans 
nos  pays  d’Etats  aéluels  , c’eft  la  même  pratique. 
Il  ne  faut  point  pour  cela  en  inférer  ni  confu- 
fion  ni  opinion  par  tête.  En  Bretagne , en  Ar- 
tois , ôcc.  , &c. , ils  font  fouvent  réunis  dans 
la  même  falle , fans  être  confondus , 6c  déli- 
bèrent par  Ordre. 

N II  ne  nous  relie  de  ces  Etats  de  1484  que 
le  procès-verbal  de  MalTelin.  Ce  n’ell  point  par 
une  relation  particulière  6c  imparfaite , par  des 
indudions  équivoques , 6c  des  raifoiineraens 
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forcés,  qu*on  doit  expliquer  un  f^it  ifolé  Sc 
obfcur  mais  par  une  foule  d’exemples  , & fur- 
tout  par  l’efpric  ôc  les  principes  de  k matière. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  maniéré  de  Délibérer.  , 

Ijes  trois  Ordres  ont-ils  toujours  délibéré  fé- 
parément , & i’ont-ils  dû  ? Le  point  de  droit 
& le  point  de  fait  réunis  s’éclairent  récipro-^ 
quement.  ' \ 

Il  faut  fe  placer  a l’époque  de  Philippe-le- 
Bel  , pour  entrer  dans  les  moeurs  ôc  i’efprit 
national.  Les  Barons  & les  féaux,  fiers  de  leurs 
indépendances  , auroient-ils  voulu  fe  confondre 
& délibérer  avec  d’autres  qu’avec  leurs  pairs  ? 
Auffi  voyons-nous  , que  dès  la  première  alfem- 
blée  , où  l’on  traita  les  démêlés  du  Roi  avec 
Boniface  VIII , chaque  ordre  écrivit  â Rome 
féparément. 

Quand  il  fut  queftion  d’ Aides  & de  fecours 
la  démarcation  devoit  être  plus  précife.  Une 
maxime  inconteftable  , c’eft  qu’on  ne  pouvoir 
faire  aucune  levée  de  deniers  fur  les  terres  des 
Barons  fans  leur  confentement.  D’après  cela , 
maîtres  chez  eux  , auroient-ils  admis  des  étran-* 
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gers  â délibérer  fur  leurs  droits*,;  & fait  dé-* 
pendre  leur  indépendance  du  fufFr âge  d’autrui  ? 

On  doit  conclure  encore  cette  indépendance  ; 
de  la  nécefEcé  de  les  convoquer  individuelle- 
ment. Quoique  l’Aide  eût  été  confentie  par  des 
Prélats  6c  Barons,  il  falloit  auffî  le  confente- 
ment  des  abfeiis  ( i ) , parce  qu’eux  feuls  pou- 
voient  confentir  les  Aides  6c  les  lever.  Pourquoi 
nous  vous  requérons  ( 2 ) que  ladite  aide  wous 
nous  falftes  prejîement  & libéralement  de  vous 
maïfmes  y & nous  faites  faire  de  vos  fubgies 
tant  'nobles  comme  non  nobles  , en  votre  terre  en 
Informe  & en  la  manière  deffus  dite,  ^ 

Quand  les  Barons  étoient  abfens , on  chejtr 
choit  à leur  faire  adopter  les  ordonnances  , paV" 
négociations , 6c  par  belles  paroles  & (t  courtois 
fement  que  efclande  nen  puijfe  venir,  ( 3 On 
avoit  foin  de  s’excufer  , quand  l’urgence  déscir- 
conftances  n’avoit  pas  laifTé  le  temps  de  les  con- 
voquer. 

Eux  fur  ce  délibération  & conjuel  avecques 
nos  Prélats  & /jox  Barons  y que  nous poons  avoir 
en  préfentement , pour  ce  que  nous  ne  poons 
, — 4—  . — 

( 1 ) Ordonnance  du  Louvre,  t.  370. 

( 1 ) Ordonnance  du  p Décembre  1303  , premier  vol^ 
p.  583. 

(3)Idem,  37T. 
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'kmV  c^e  'délibération  tous  nos  Prélats  & 
tons  du  Royaume  j Jîtôt  comme  la  nécejjité  du 
Royaume  le  requiert  ( 1 ). 

Par  l’afFranchifleïnenc  & les  privilèges  , les 
«ommunes  & bonnes  Villes  parcicipoienc  à la 
même  liberté.  Les  trois  Ordres  doivent  donc 
être  confidérés  comme  trois  clafles  de  . proprié- 
taires , difpofant  chacun  à part  de  fa  propriété  5 
& Tune  pouvant  accorder  ce  que  les  autres  re- 
fiifoienr.  En  1303  , on  voit  que  l’Aide  n’eft. 
oétroyée  que  par  les  Prélats  & Barons.  En  i 3 1 4> 
les  Bourgeois  de  Paris  l’accprdenr,  & les  deux 
autres  Ordres  la  refufent.  Le  Clergé  s’y  prête 
feul  , en  1 3 50 , & en  1351  en  Normandie  <5^ 
en  Picardie.  Les  Rois  traitoiént  avec  les  Etats 
particuliers  , & les  bonnes.  Villes  à part , félon 
qu’ils  trouvoient  plus  bu  moins  de  facilité.  Les 
Surintendans  Généraux  des  Aides  étoienr  com- 
mis par  chacun  des  Ordres  pour  juger  \les  Clercs 
fur  les  Clercs , 6*  chacun  des  autres  états  fur 
ceux  de  fon  état.  Il  fallbit  donc  trois  volontés 
trois  déterminations  particulières  , parce  que 
l’une  ne  pouvoir  pas  entraîner  l’autre , Ôc  que 
chacun  ne  pouvoir  difpofer  que  de  fa  propriété. 

Lef dites  Aides  cefjer oient  du  tout , fi,  n^étoit 


( x) Idem,  383. 
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Jîir  ce  pourvu  pur  tous  les  trois  Etats  d*un  accord 
& confentement  ^Jans  ce  que  les  voix  des  deux 
Etats  puijfent  conclure  à la  tierce  ( i ). 

Si  tous  les  trois  Etats  n^étoient  d'accord  eh^ 
fomhle  5 la  chofe  demeureroU  fans  détermina-^ 
tioti  ( 1 ). 

On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  l’Or-* 
donnance  de  Tannée  fuivante  ( 3 ).  Les  trois 
Etats  pourront  croître  à menuifer , déclarer , i/z- 
terpréter  le  fait  de  ladite  Aide , félon  que  hori 
leur  fetnhlera^  & fera  par  eux  ordonné  dun  ac-- 
oord  & confentement  ^ fans  que  les  deux  Etats  ^ 

, pofé  qdils  ne  faffent  d accord  , puijfent  lier  le 
Tiers, 

Si  Ton  n’a  point  d’exemples  à citer  fous 
Louis  XH , on  en  coiinoît  la  raifon  j c’eft  qiTil 
étoit  plus  occupé  d’oter  les  anciennes  charges  ; 
que  d’en  ajouter  de  nouvelles;  & fous  le  règne 
moins  économe  de  Lon  fuccelTeur , on  voit  re- 
paroître  Tefprit  des  anciennes  Ordonnances, 
pans  TAlTemblée  de  1527  (4)  , chaque  Ordre  ' 
délibéra , & fit  fes  offres  à part.  Je  d engage 


( I ) Of donnance  du  HS  Décembre  133J  art,  i« 
( z ) Idem  , art.  15’. 

3 > Ordonnance  du  mois  de  Mai  1 3 , art.  J4 

( 4 ) Affemblée  des  Notables  à Paris , 1 5 17* 
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fue  Ceux  qui  font  ici , difoîc  le  Duc  de  Ven- 
dôme , au  nom  de  la  Nobleffe , Us  autres  ne 
peuvent  Vêtre  que  par  leur  confentement  libre. 

On  demanda  au  Roi , fi  fon  plaifir  étoit  que 
les  Ordres  délibéralTent  en  commun  , ou  qu’ils 
fe  retiraffent  dans  les  chambres  particulières.  Il 
eft  plus  à propos  , répondit-il , que  conforme^ 
ment  à ce  qui  fe  pratique  dans  les  Afjemhlées 
{TEtats  , chaque  Orâfe  délibère  en  particu-* 
lier  ( I ).  En  î 5 5 S , tout  fe  pafia  de  même  : 
chaque  Ordre  fit  fes  offres  à part.  Quoique  ce 
ne  fuflent-là  que  des  AfTembléès  de  Notables  , 
elles  fuffifent  pour  conftater  Tefprit  national. 
Quelques  années  après , les  Etats  d’Orléans  (2) 
confacrèrent  folemnellement  la  dôdrine  héré- 
ditaire. 

En  toute  Affemblée  des  Etats-- Généraux^ 
ou  particuliers  des  Provinces  j où  fe  fera  Voclrdi 
de  deniers  , les  trois  Etats  s'accorderont  de  la 
quottepart  & portion  que  chacun  de f dits  trois 
Etats  portera , 6*  ne  le  pourront  le  Clergé  & Im 
Noblejfe  feuls  , comme  faifant  la  plus  grande 
partie. 


( I ) Garnier,  Hîft.  de  France. 

(i  ) 1560* 

( 3 ) Art.  I3Î. 
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Aux  Etats  de  Blois  de  i ^'76 , Bodin  dit  que 
la  coutume  ancienne  de  ce  Royaume,  étoit  ^ue 
les  deux  Etats  ne  pouvaient  rien  arrêter  au  pré- 
judice du  troifième,  ( i ).  En  conféquence  le 
, Tiers-Etat  fe  refufa  à Taliénation  d’une  partie 
du  domaine , & à un  don  de  quelques  millions  ; 
auxquels  les  deux  autres  Ordres  s’étoient  prêtés  • 
& le  Clergé  reconnut  ce  droit  dans  fon  Cahier. 

S^il  advient  qu"il  Joit  hefoin  de  lever  Juhfidc 
fur  le  peuple  & les  fujets  de  Votre  Majeflé  ^ 
femble  que  nulle  impofition  ne  fe  peut  faire  ,fans 
ajfembler  lefdits  trois  Etats  ^ & fans  déclarer 
les  nécejjités  du  Royaume^  & que  les  gens  def 
dits  Etats  n*y  confentent  ^ en  gardant  les  privi- 
lèges de  chaque  pays.  Et  xe  faifant , les  gens 
défdits  Etats  doivent  offrir  & fubvenir  y & fe- 
courir  à ladite  néceffué  de  tout  leur  pouvoir  y fans 
rien  eux  épargner  y en  façon  que  le  Roi  aura 
caufé  de  fe  contenter , pofé  toutefois  que  lefdits 
deux  Etats  , combien  quils  f oient  d'accord  y ne 
puiffent  lier  le  Tiers  ( 2 ).  ^ 

La  conféquence  de  tant  de  faits  , eft  que  cha- 
que Ordre  eft  ordonnateur  exclufif  de  fa  pro- 


( I ) Quinet,  32'^. 

( 2 ) Tout  cet  article  a Taîr  d'être  pris  du  Cahier  des 
Etats  de  1484,  où  Ton  trouve  les  mêmes  tournures 
1er  mêmes  exprefllons.  QiUnet. 
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prîété,  & qu'il  la  compromettroit  en  opinant 
par  tête  , puifqu  il  appelleroit  un  autre  au  droit 
d*en  difpofer.  La  délibération  par  Ordre  peut- 
elle  avoir  une  fource  plus  facrée , que  le  droit 
de  propriété  ? Tous  les  Ordres  ont  les  mêmes 
titres  ôc  les  mêmes  franchifes  : réclamer  pour 
lun  d’eux  une  plus  grande  influence,  ce  feroit 
rompre  l’équilibre. 


CHAPITRE  V. 

Conféquence  de  la  Délibératioti^ar  Ordre,  ~ 

Si  quelque  Ordre  ne  jouit  pas  de  fes  droits , il 
a tout  ce  qu’il  faut  pour  obtenir  juftice  : les 
abus  ne  font  pas  des  principes  s’il  y a des 
griefs , les  voies  de  redreflement  font  ouvertes 
& affûtées  en  opinant  par  Ordre , autremenc 
elles  font  incertaines.  Les  Ordres  féparés  font 
indépendans  \ réunis , ils  font  oppreffeurs  ou 
opprimés , parce  qu’ils  ne  font  plus  que  de  la 
multitude  ; & l’on  fait  combien  la  multitude 
marche  au  hafard  ; combien  elle  eft  lente  ou 
précipitée , infenffble  ou  paffîonnée.  C’eft  un 
Orateur  qui  la  féduit , un  ambitieux  qui  l’agite, 
un  féditieux  qui  l’éleélrife.  En  donnant  au  troi- 


( ) 

fième’  Oudre -autant  d’influence  qu’aux  deux 
autres  réunis , il  fufEroit  de  gagner  quelques 
voix , pour  rompre  l’équilibre , félon  que  Ton 
vondroit  élever  ou  déprimer  Tune  des  deux 
moitiés , pour  enfuite  les  abattre  toutes  deux 
fuccefîivemént  ; au  lieu  que  les  trois  Ordres 
féparés  rendent  les  combinaifons  plus  difficiles. 

Il  faut  peu  connoître  le  pafTé , pour  ne  pas  en- 
trevoir l’avenir.  Tout  tend  ici-bas  à fortir  de  fes 
bornes  , Sc  tout  tend  au  même  but  par  différens 
chemins.  La  Monarchie  veut  devenir  abfolue. 
Ceux  qui  parlent  le  plus  de  la  liberté , ne  cher- 
chent qu’à  commander  j & la  démocratie  com- 
mence par  l’égalité , & finit  par  la  tyrannie  d’un 
feul  ou  de  plufieurs  ; car  le  defpotifme  & Tarif- 
tocratie  5 ne  font  le  plus  fouvent  qu’une  même 
chofe.  C’eft  ce  qu’on  vit  à Athènes  fous  le  gou- 
vernement des  quatre  cents , des  trente , des 
dix  ; à Rome  y fous  les  Décemvirs  ôc  fous  le 
Triumvirat. 

L’on  ne  prétend  point  ici  fe  perdre  dans  les. 
combinaifons  fociales  & politiques , ni  régler 
les  rangs  entre  le  Gouvernement  populaire  ôc 
Monarchique.  L’un  peut  être  celui  de  la  nature  , 
& l’autre  celui  d’un  père  de  famille  : on  ne  veut 
parler  fimplemenc  que  de  leurs  efprits.  La  na- 
ture peut  s’être  réfervée  plus  patticulièremenc 

- 'v  - 

\ 
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les  montagnes  , les  pays  pauvres  ôc  ftériles , ou 
voués  à rinduftrie  de  au  commerce.  Les  trônes 
font  rornement  des  contrées  vaftes  & opulentes. 
La  démocratie  ne  peut  pas  ren^lir  une  grande 
circonférence  , parce  que  les  parties  trop  éloi- 
gnées du  centre  tendent  à fe  difloudre.  Comme 
la  France  feroit  trop  vafte  , elle  ne  pourroit  que 
fe  démembrer.  Les  indépendans  , dans  nos 
guerres  civiles,  avoient  penfé  à la  diftribuer  en 
pludeurs  cercles. 

Les  Nobles  ôc  les  Privilégiés  ne  font  pas  de 
reffence  du  monde  ^ il  eft  au  contraire  de  reifénee 
d*une  démocratie  de  leur  fermer  fes  portes.  Qn 
a très-fagement  proferit  en  Amérique  les  déco»^ 
rations  qui  pourroient  confacrer  des  familles 
patriciennes. 

Les  mêmes  formes  ne  peuvent  pas  convenir 
a une  Monarchie  ^ ôc  il  faut  bâtir  fur  d’autres 
fondemens.  Ce  n’eft  point  pour  flatter  la  vanité 
des  particuliers  ou  des  corps  qu’on  parle  de 
rangs  , de  diftinétions,  de  privilèges  ôc  d’ordres. 
11  faut  s’élever  à des  confidérations  ftipérieures  , 
ôc  faire  entrer  ces  prérogatives  , ôc  cette  vanité 
même  , dans  le  plan  général  &.le  bien  de  la 
commune. 

Les  délibérations  par  Ordre  , rempliffent 
mieux  la  fin  de  toutes  les  Aflemblées  , qui  eft 
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de  donner  de  la  ftabilité  au  Gouvernement,  ^ 
de  la  fagelfe  à toutes  les  mefures. 

Les  Ordres  féparés  fe  communiquent  avec  une 
circonfpedtion  , une  clairvoyance  Ôc  des  égards 
réciproques  : tout  s’éclaircit , fe  refrodit,  ôc  fe 
mûrit  en  chemin.  Les  paffions  ne  pafîènr  pas  fi 
aifément  de  Tun  à Tautre  ; la  jalouûe  «aturelle 
leur  infpire  une  rivalité  de  glaire  , & une  pu- 
deur qu’ils  perdroient  en  fe  confondant  ; la  vi- 
gilance fur  les  droits  Ôc  l’ambition  arrêtent  les 
ufürpations  mutuelles. 

Le  trône  a également  befoin  de  cette  divifion. 
Les  Ordres  les  plus  rapprochés  de  lui  ont  plus 
d’intérêt  à le  défendre.  La  NohleJJe  Anglaife 
s’enfevelit  avec  Charles  I , fous  les  débris  du 
trône  ( i ). 

On  a vu  la  Maifon  Autriche  travailler  fans 
relâche  à opprimer  la  Noblefe  Hongroife.»d  Lorf-^ 
que  tant  de  Princes  partageoient  entreux  fes 
Etats,..,  ( 1 ) elle  oublia  tout  pour  combattre , 6* 
crut  qu*il  étoit  de  fa  gloire  de  périr  & de  par^ 
donner. 

Je  parle  au  nom  d'un  Ordre  qui  fait  mieux 
agir  que  dij courir  ^ difoit  le  Duc  de  Vendôme  à 
François  I.  Nous  vous  oÿrons , Sire , la  moitié 


( I ) Efprit  des  Loix  , Uv.  8 , chap.  ^5 
( a ) Idem* 
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^de  nos  biens  ^ Jî  la  moitié  ne  fuffit  pas  ^ la  totd^ 
lité^  & par-dejfus , nos  épées , & jufqu^à  la  der^ 
nière  goutte  de  notre  fang. 

Si  les  Ordres  privilégiés  font  les  ancres  qui 
foiîtiennent  le  rrône  au  milieu  des  flots  & des 
chocs  populaires  , ils  font  auflî  utiles  à la  com- 
mune ; car  fi  le  Souverain  ne  voyoit  point  d’in- 
termédiaires entre  lui  & fon  peuple , mais  feu- 
lement l’égalité  Sc  l’agitation  de  la  foule,  il 
pourroit  le  regarder  comme  fon  ennemi , & de- 
venir le  maître , plutôt  que  le  père  de  fes  fujets. 

Qu’on  parcourra  toute  l’antiquité , ou  toutes 
nos  légiflatîons  modernes  ; par-tout  l’on  trouve 
des  divifionsde  pouvoirs,  ^ des  contre-poids, 
dont  la  combinaifon  eft  plus  ou  moins  heureufe 
pour  la  ftabilité  & la  profpérité  des  Gouverne- 
mens.  On  ne  voit  le  niveau  abfolu  que*  dans 
ces  fombres  contrées  , où  le  Souverain  efl: 
comme  la  fatalité  & le  deftin  de  l’empire  ; & 
l’on  y eft  réduit  à jouir  des  malheurs  publics  par 
l’efpérance  d’une  révolution  & d’un  nouveau 
maître. 

Si  ces  vérités  avoient  befoin  de  quelque  nou- 
vel appui , on  peut  entendre  un  témoin  pris 
dans  le  fein  d’une  République  ( i ) ; Non-Jeule- 

( I ) Conftitution  de  l’Angleterre , par  M.  de  Lolme  , 

U 1 y IS>6, 
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ment  la  ûvifion  de  la  puijjance  légijlative  ejl  ca^ 
fable  de  la  limiter  , en  faifant  dé  chaque  partie 
le  point  â* appui  qui  doit  arrêter  les  autres  y mais 
elle  la  limite  réellement.  Si  elle  a été  divifée  en 
deux  parues  yilefl  probable  qiC elles  ne  fe  réunie 
tout  pas  toujours  y joït  pour  faire  , foit  pour  dé^ 
faire.  Si  on  la  divife  en  trois  parties , la  chance  y 
qidil  ne  fe  fera  - aucun  changement  ^ fe  trouve 
extrêmement  augmentée. 

Il  y a plus.  Une  forte  de  point  d'^ honneur 
s*introduifant  naturellement  entre  les  diverfes 
parties  du  corps  légiflatify  elles  ne  fe  propo fe- 
ront mutuellement  que  des  chofes  tout  au  moins 
jiifiïfiables  y & les  changemens  trèsmuifibles , fe- 
ront prévenus  avant  leur  naijfance. 

Si  les  pouvoirs  légijlatif  & exécutif  different  fi 
fort  y quant  à la  nécefflté  d être  divifés  pour  être 
limités  y ils  ne  different  pas  moins  quant  aux 
autres  conféquences  de  la  divifion, 

La  divifion  du  pouvoir  exécutif  introduit  né- 
eeffalremem  des  oppofitïons  de  fait  y même  des 
violences  entre  les  diverfes  parties  ; & celle  qui 
vient  à bout  de  réunir  à foi  toutes  tes  autres  , fe 
met  incontinent  au  - deffus  des  loix.  Mais  Pop- 
pofition  qui  s introduit , & qui , pour  le  bien  des 
chofes  y doit  s'introduire  entre  les  diverfes  parties 
du  corps  lègiflaûf  y neji  jamais  quune  oppoff 
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tion  de  principes  & d* intentions*  Tout  fe  paffe 
dans  les  régions  morales  ; & la  feule  guerre  qui 
fe  faffe , ejl  une  guerre  de  volontés  & de  volontés 
de  voix  , pour  ou  contre  ^ de  oui  ^ ou  de  non* 

De  plus  , lorfque  par  la  forte  de  viâoire  de 
Vune  des  parties  ^ toutes  fe  réunijfent , défi  pour 
donner  Vexifience  à une  loi , qui  a une  très- grande 
probabilité  d'hêtre  bonne*  Lorfque  Vune  belles 
fuccombe  & voit  fa  propofition  tomber , le  pis  qui 
en  réfulte , efi  qu  une  loi  ne  fe  fait  point  dans  un 
temps  donné  ; & il  n^en  coûte  à PEtat  dP autre 
facrifice  que  celui  d'un  être  de  raifon , d'une  fpé~» 
çulation  plus  ou  moins  utile  qui  n'a  pas  eu  fon 
effet , mais  qui  pourrait  V avoir  dans  la  fuite. 

En  un  mot  ^ de  la  divifion  du  pouvoir 

exécutif  ^ efi  y ou  Vétabliffement  plus  ou  moins 
prompt  du  droit  du  plus  fort  ^ ou  une  guerre  con- 
tinuelle ; celui  de  la  divifion  du  pouvoir  légifia- 
tif  ^ efi  y ou  la  vérité  , ou  le  repos* 

Règle  générale  ; par  cohféquent  pour  qii  un 
Etat  foit  fiable  , il  faut  que  le  pouvoir  légifiatif 
y foit  divifé  ; pour  quil  foit  tranquille  , il  faut 
que  le  pouvoir  exécutif  y foit  réuni* 
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S'^îl  faut  opiner  par  Ordre  ou  par  tête  félon  la- 
matière, 

JL délibération  par  Ordre,  eft  un  principe 
de  fagelTe  & de  maturité , vV  ce  principe  doit 
s’appliquer  à tout. 

On  a prétendu  qu  il  falloir  diftinguer  la  bur- 
falité  de  la  légiflation , Sc  opiner  par  tête  pour 
le  premier  objet , & par  Ordre  pour  le  fécond» 
Eft^ce  qu’il  faut  plus  de  circonfpeétion  fur  l’un 
que  fur  l’auttc  ? Et  les  impôts  font-ils  plus  in- 
différens  que  les  loix  ? Les  emprunts  & les  im- 
pofitions  dans  leur  nature  , dans  leur  percep- 
tion , dans  leur  proportion  avec  les  befoins  , 
dans  leurs  relations  au  commerce  , au  crédit 
public  , offrent  une  foule  de  coiifidérations.  Il 
faut  procéder  fur  la  burfalité  avec  autant  de  jii" 
gement.  Elle  eft  dans  certain  pays  le  gouver- 
nail falutaire  , qui  fert  au  maintien  & au  progrès 
de  la  Conftitution  ,,  & l’on  y joint  aux  bills  pé-' 
cuniaires  des  pétitions  particulières. 

On  prétend  qu’il  ne  faut  pas  délibérer  par 
Ordre  , parce  que  dans  le  cas  de  néceflîté , 
Foppofition  d’un  Ordre  feroit  un  obftacle  dan- 
gereux j mais  ce  cas  peut  s’éce'  ^ix 
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«omme  à Timpôt.  Nous  ne  fommes  point  en 
Pologne  , où  le  veto  d’un  feùl  nonce , au  milieu 
d’un  grand  nombre  , entrave  toutes  les  facultés 
& annulle  toute  la  République.  Il  ne  faut  ici 
que  runanimité  des  trois  Corps  ^ & la  pluralité 
dans  chacun. 

Quoique  les  trois  Ordres  enflent  un  intérêt 
commun  , les  fentimens  ne  font  pas  toujours  les 
mêmes.  La  Noblefle  & le  Clergé  peuvent  être 
plus  faciles  , parce  qu’il  y a plus  de  généroflté  , 
de  reconnoiflance  3,  & fi  l’on  veut , plus  de 
moyens  de  dédommagement.  Le  troifième  Ordre 
doit  être  plus  porté  aux  réformes  , à l’économie 
& aux  auftérités.  Son  ftyle,  en  y étoic 

beaucoup  plus  févère  : il  fe  refufa  à des  impôts 
& à des  aliénations  du  domaine.  Comme  il  con- 
noît  mieux  la  fource  des  richefles , & les  peines 
pour  les  acquérir  , il  en  calcule  mieux  l’emploi. 
Mais  il  ne  voit  pas  , dans  ce  moment , qu’en  fe 
confondant , la  majorité  du  Tiers  pourroit  être 
emportée  par  la  minorité  jointe  aux  deux  autres 
Ordres. 

Au  refte  , il  ne  faut  point  fe  livrer  à des  hy- 
pothèfes  imaginaires,  pour  abandonner . une 
méthode  ancienne  & éprouvée.  Suppofe-t-on 
un  befoin  réel,  jamais  les  Ordres  ne  s’y  refufe- 
ront , par  le  principe  qu’ils  ne  s’y  font  jamais 


( JO  ) 

tefufés.  Croît-on  que  ces  trois  Puijfances  de^ 
vr oient  former  un  repos  ou  une  inaclion  : mais 
comme  par  h mouvement  néceffaîre  des  chofes 
elles  font  contraintes  d'aller^  elles  feront  forcées 
d*aller  de  concert.  Efprit  des  Loix. 

En  1 5 5 9 5 temps  de  mécontentement  général 
lie  dépradation  , de  faufTes  monnoies  , d’afTaffi- 
nats , on  ne  répondit  aux  propofitions  des  An- 
glais qu  en  levant  une  armée. 

François  I ne  trouva  que  de  magnanimes  Fran* 
fais.  Comment  pourraîfe  ^ 's’écrioit-il  , payer 
dignement  tant  d* amour  f Cétoit  à moi  a vous 
prier  de  m*ajfjler  dans  mes  befoins  .*  ceji  vous 
qui  me  conjure^  d accepter  & de  prendre.  En 
15885  malgré  répuifement  & les  divifions , à 
la  nouvelle  d*une  irruption  du  Duc  de  Savoie 
dans  le  Marquifat  de  Salace  5 les  Etats  s’oc- 
cupèrent de  la  repoufïer. 

Sous  Louis  XIV , on  ne  fut  jamais  plus  dé- 
voué que  dans  les  temps  défaftrueux  \ ôc  fous  lé 
dernier  règne  , on  fupportoit  les  dépenfes  Sc  les 
malheurs  de  la  guerre.  C’étoit  de  la  paix  feule- 
ment 5 8c  de  fon  mauvais  emploi , qu  on  fe  plai- 
gnoit.  La  réputation  des  Français  eft  faite  depuis 
long-temps.  Nos  Rok  favent  bien  qu  ils  font 

la  meilleure  nation  du  monde  ( 1 )j  8c  c’eft  une 

- ' - '■  ' "■  — 

( I )Mez.eray,  Abrégé  de  i'Hifloire  de  France,  U 
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vieille  maxime , que  qui  a kut  cœur  a leur 

hourfc  ( I ). 

La  Bretagne  ne  vient-elle  pas  dans  ce  moment 
de  fufpendre  fes  diiTentions , pour  fe  réunir  fur 
les  oélrois  ? Dans  tous  les  pays  d’Etat  éprouve^ 
t on  des  obftacles  aux  tributs  nécelTaires  ? 

Après  la  journée  du  12  Avril  1782,  nous 
vîmes  de  toutes  parts  des  offres  & des  efforts*’ 
En  1787,  la  Nation  fe  montra  impatiente  de 
rinértie , & jamais , peut  - être  , il  n’y  eut  de 
plus  beau  moment  pour  les  Etats-Généraux  ^ car 
l’honneur  national  eft  le  plus  fufceptible  & le 
plus  généreux  des  fentimens. 


Ancienne  Conftitutîon, 

INTotre  Conftitution  remonte  plus  haut  que 
Philippe-le-Bel  j l’anarchie  féodale  l’avoit  fait 
oublier.  Quand  ce  Prince  convoqua  les  trois 
Ordres  diftingués  , & délibérant  séparément , 
il  ne  fit  que  rebâtir  sur  les  anciennes  fondations. 
La  nature  avoir  fait  un  effort  dans  le  huitième 


( I ) La  Noue , Difc.  polit. 


(i^) 

siècle  ; elle  ddnn'a  un  homme  né  pour  tout  mai-  - 
iriser,  mais  il  ne  prétendit  que  commander  aux  z 
hommes  Ôc  obéir  aux  loix. 

Charlemagne  voulut  que  les  Assemblées  fus- 
sent périodiques  ôc  régulières.  L obligation- de 
s’y  rendre  fut  sa  première  loix  (i).  Il  s’en  tenoit 
deux  par  an  j la  première  à la  fin  de  l’automne , 
.composée  seulement  des  Grands  les  pliîs  expé- 
rimentés. Il  y régnoit  un  secret  inviolable , ôc 
l’on  y préparoit  les  matières  pour  l’Assemblée 
générale  du  mois  de  Mai.  Celle-ci  ctoit  com- 
posée des  Prélats , des  Comtes , des  Seigneurs 
et  des  Représentans  du  Peuple.  Pour  éviter  la 
foule  et  la  confusion  des  anciennes  Assemblées, 
Charlemagne  régla , que  chaque  Comté  dépu- 
teroit  au  Champ  de  Mars  dou^e  Représentans 
choifis  dans  la  claffe  des  Rachinhourgs  ( 2 ) , 
ou  à leur  défaut , parmi  les  Citoyens  les  plus 
Notables  de  lu  Cité  y et  que  les  avoués'  des 
Églifes  ^ qui  nétoient  encore  alors  que  des  hom^ 
mes  du  Peuple^  les  accompagneroienté\ 


f (i)  Nemo  tardes^  prlmiim  cire  à cetatem  , fecundo 
cîrcà  autumnum»  Cap.  i , an.  769  y art.  12. 

(2)  Mably , Obferv.  fur  i’Hift.  de  France,  Tom.  i , 
page  2p8. 

Les  Scahins  ou  Rachinhourgs  étoient  les  Ajfejf  mrs 
des  Juges  f le  Peuple  Us  nommoit. 

Pendant 


J 
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Pendant  que  les  trois  Ordres  étoient,  occupés 
a régler  les  affaires  ( i/) , Charlemagne , qui  ^ 
par  rejpecl  pour  la  liberté  publique^  naffijîoit  pas 
à leurs  Délibérations  , mais  qui  en  étoit  Vaine 
par  le  minijlère  de  quelques  Prélats  & de  quel- 
ques Seigneurs  bien  intentionnés  ^ auxquels  il 
avoit  communiqué  une  partie  de  fes  vues  & de 
fes  lumières  y recevoir  les  préfens  qiion  lui  ap- 
portait y fuivant  tuf  âge-  ancien.  Il  faluoit  les 
Grands  y dit  Hincmar  que  je  copie  toujours  ( 2 ), 
converfoit  avec  ceux  quil  voyait  rarement , té- 
moignait de  la  bonté  aux  vieillards  y & étoit  gai 
& enjoué  avec  les  jeunes  gens,  ' 

Quelquefois  les  trois  Chambres  Jéparées  du 
Clergé  y de  la  Nobleffe  & du  Peuple  y fe  réunif- 
f oient  jy  foit  pour  fe  communiquer  les  Régie  mens 
que  chaque  Ordre  avoit  faits  par  rapport  à fa 
police  ou  à fes  intérêts  particuliers  y foit  pour 
difcuter  les  affaires  mixtes  y Peft-à-dire  y qui 
tendent  a la  fois  au  fpirituel  au  temporel , 
ou  qui  y par  leur  nature  y étoient  relatives  à 
deux  ou  à tous  les  Ordres  de  VÉtat,  Le  Prince 


(1}  Id.  pag.  300. 

(z)  Hincmar  avoir  recueilli  ces  détails  d’après  la  Re- 
lation d’Adelard,  témoin  oculaire,  & Membre  de  la  Fa-i 
mille  Impériale.  Hinc.  de  ordin,  palat. 
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ne  fe  rendoït  à V^Jfemblée  que  quand  il y éeoib 
appellé  y ù cétoit  toujours  pour  y fervir  de 
médiateur  y lorfque  les  conteflations  étoient  trop 
animées  y ou  pour  donner  fon  confentement  aux 
arretés  de  t Affemhlée,  Alors  y il  propofoit  quel^ 
quefois  lui-même  ce  qu  il  croyoit  le  plus  avan- 
tageux à VÊtat;  & y avant  que  de  fe  féparery 
on  portoit  enfin  fies  loix  connues  fous  le  nom 
de  Capitulaires  , qui , foit  quelles  fujfent  Vou» 
vrage  de  là  Nation  y fait  qiCelle  les  eût  fimple- 
ment  adoptées  y confervèrent  Vufage  nouvelle^ 
ment  établi  y 'd^itre  publiées  fous  le  nom  du  Prince 
qui  y prend  te  titre  de  hégijlateur  fuprême. 

Voilà  cette  Gonllitution  que  Ton  réclame 
aujourd’hui.  Comment  cet  édifice  s’écroula-t-il 
si  promptement?  Charlemagne  étoit  comme  cet 
Atlas,  à qui  la  Fable  faifoit  porter  le  monde 
tout  entier  ; mais  fes  foibles  enfans  succombè- 
rent fous  le  poids;  et  parce  qu’il  n’eut  pas  le 
temps  de  confolider  les  liens  publics  d’union 
& d’intérêt,  chaque  Puiffance  chercha  à s’ifoler. 

*5^ 


(i)  Ordonnance  du  Louvre,  ToiSfl,  pag. 
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CHAPiTRii  VIII. 
Rapport  des  tf OIS  Ordres  au  Souoeraia. 


J-jE  Souverain  appelle  la  Nation  pour  con-^ 
courir  au  récabliflTetnent^de  la  chofe  publique. 
Peut-il  exiger  d’elle , ou  doit-il  lui  demander  ? 
La  Nation  doit-elle  un  d’obéilTanee  , ou 
bien  un  a6te  de  dévouement  Ôc  de  liberté  ? 

pas  befoin  de  remonter  au  droit  im- 
preicnptible  de  la  nature^  il  fuffic  de  defeen-» 
dre  des  premiers  temps  jufqu’à  ce  jour  ^ pour 
trouver  une  pofiTeffion  en  règle,  ôc  des  titres 
fans  lacunes.  Dès  le  berceau  de  la  Monarchie.. 

' y ' 

il  n’y  avoir  aucune  impofiiion  publique  de  filcale. 
Nos  Rois  vivoient  de  leur  Domaine.  Sous!  le 
règne  de  la  féodalité , le  Prince  ne  pouvoir  faire 
aucune  levée  de  deniers  fur  les  terres  de-  fes 
Barons  fans  leur  confenteraent.  Les  preuv.es 
pour  l’indépendance  des  Ordres  entr’eux 
blident  auffi  l’indépendance  Nationale.  Les  ic- 
cours  ont  toujours  été  reçus  par  nos  Souverains, 
comme  dons  y libéralités  (f  court oijies  (i  ). 


On  prend  des  précautions  pour  que  ces  fecours; , 
îrénignement' & gracieufement  odroyés,  ne  cirent 
pas  à conféquènce. 

Une  claufe  importante  eft  fans  cefTe  répétée  : 
Ils  nous  ont  fait  ce  don  de  leur  bonne  volonté / 
& grâce  fpéciale  ; voulons  que , pour  raîfon  de 
ce  y nul  droit  ne  foit  acquis  à nous  & à nos 
Succejfews  y car  Us  ny  font  pas  tenus  fors  de 
pure  grâce,  (i).  ^ .. 

r II  feroic  fuperfîu.  d’accumuler  une  foule  ' 
d’Ordonnânce^,,  leur  langage  eft  uniforme  \ Sc 
ç’eft  dans  cet  ’efprit  que  Commines  difoic  (2)  ; 
Donc  y pour  contirtuey  mon  propos  y y a-t-'il  uit 
Seigneur  fur  terre  ' ( 3 ):'qui  ait  pouvoir  y outre 
fon  Domaine  J de  mettre,  un  denier  fur  fes  SujetSy 
fans  oàroy^  ô confentement  de  ceux  qui  le  doU^ 
vent  pay  er  y finon  par  ; firanme  ou  violence. 

S’il  s’e/l.  fait,  des  levées  de  deniers  contre  des 
titres  fi  clairs , c’eft  le  ,cas  de  réclamer  la  caufe  : 
Que  pour  raifon  de  ce  ruul  droit  ne  fait  acquis  à 
nçus&ànosfuecejfeurs,.  - 

_ propriété  e.ft  üne  de  ces  loix  dont  parle 
Boffuet,  contre  leCquel les  ce  qui  fefait  eflnul 


(i)  Ordonnance, du  Louvre,  Tom.Ijpag.  f66y$8oii 
''  (i)  Tom.  I , pag.-^^z  , 78 

^3)  Tom.  V,  ch.  i8,_,  . . 
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ïfe  âroiï  (i)  ; & il  y a toujours  ouverture  a re^ 
venir  contre  ^ ou  dans  Vautres  occajîons  y ou 
dans  autres  temps  ^ de  forte  que  chacun  de^ 
meure  légitime  pojjejfeur  de  fes  biens  ; perfonne 
ne  pouvant  croire  quil  puiffe  jamais  rien  pojféder 
en  sûreté  au  préjudice  des  loix. 

On  doit  obfetver  que,  malgré  Finterruption 
des  Etats-Généraux , les  Edits  burfaux  ont  été 
vérifiés  j et  quoique  les  Cours  n’aient  pas  eu 
miflîon  de  la  Nation,  quelles  aient  même  des 
reproches  à fe  faire  fur  l’excès  des  extenfions 
burfales , il  en  refte  toujours , que  les  Impôts 
n’ont  pas  été  établis  arbitrairement. 

- Jufquà  ce  jour  au  moins  la  réclamation  des 
Cours  fuppléoit  à celle  des  ÊtatSy  quoiquim^ 
parfaitement  ; car , malgré  tout  notre  fêle  , 
nous  ne  nous  flattons  point  Savoir  dédommagé 
la  Nation  de  V avantage  quelle  avoit  d épancher 
fon  cœur  dans  celui  du  Souverain^ 

Interroge-^  donc  y Sire,  la  Nation  elle-même 
puif qu'il  n'y  a plus  quelle  qui  puiffe  être  écoutée 
de  votre  Majefé  (a). 

Ainfi  parloir  à Louis  XV,  au  nom  de  fon 
Corps , un  illuftre  Magiftrat  j mais  il  étoit  ré-» 


(i)  Polit,  de  PEcrit.  Sainte,  pag.  481. 

(i)  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides,  de  1771. 
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fervé  à ce  règne  de  prendre  la  ferme  réfoUiticn 
de  11  établir  aucune  Impofitlon  fans  le  confenU’-^ 
ment  des  États  - Généraux , & de  publier  que 
nulle  Cour  ne  peut  repréfenter  Içl  Nation  j qui  ne 
peut  Vitre  que  par  les  Etats -Généraux  (i). 

Le  droit  d’impofer  à volonté , eft  inconcilia- 
ble avec  le  caradère  d’un  Peuple  libre.  Il  n’y 
a ni  Citoyens  ni  Patrie , où  il  n’y  a plus  de 
propriété.  Si  l’on  peut  prendre  arbitrairement 
une  partie , pourquoi  pas  la  totalité  ? Où  s’ar- 
rètera-t-on  ? Quand  même  un  pareil  droit  lui 
feroit  acquis , un  Prince  humain  & généreux  fe 
prefleroit  de  l’aliéner  \ mais  s’il  étoit  avare  6^ 
éclairé , il  y renonceroit  encore.  Le  droit  de  tout 
prendre  appauvrit  le  Souverain  ; il  rend  la  terre 
ftérile  , & tarit  toutes  fources.  Les  contrées  les 
plus  défolées  font  celles  où  tout  eft  le  Domaine 
du  Prince  , où  le  miry  & les  tributs  fe  lèvent  le$ 
armes  à la  main. 

Le  Clergé  a réclamé,  dans  fes  refpedueufes 
Remontrances  du  mois  d’Aoùt  dernier,  le  con- 
fentement  de  l’Impôt , comme  le  plus  folide 
fondement  de  la  liberté.  On  lui  a cependant 
reproché  de  n’avoir  pas  réclamé  tous  les  autres 

— - 1,  ' ^ ' 

( i)  Réponfe  du  Roi  aux  Remontrances  du  Clergé , du 

Juin  1/88. 
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droits  , & fur  - tout  la  liberté  rndlviduelle  de 
tous  les  Citoyens.  Quand  les  pi;incipes  font  pofés, 
faut -il  tirer  toutes  les  triviales  conféquences  ? 
La  première  propriété  n’eft-elle  point  celle  de 
foi-même  ? L’efclave  n*a  rien , puifque  tout 
appartient  à fon  maître.  La  liberté  eft  donc  la 
première  conféquence , ou  plutôt  le  principe  de 
la  propriété  ; & tout  le  monde  ne  fait  - il  pas 
que  nos  Rois  fe  glorifient  dece  que.leur  Royaume 
ejî  dit  & nommé  h Royaume  des  Frans,  V 
lans  que  la  chofe  foit  en  visité  accordante  au 
nom  (i). 

Quand  le  Clergé , en  matière  de  Légiflatioii, 
a réclamé  robéifiance  des  Cours , à la  volonté 
fouveraine , éclairée  & refroidie  par  la  lenteur 
des  formes  & des  remontrances  ; c’eft  qu*il  a 
penfé,  fans  doute,  que  fi  la  réfiftance  étoit  in- 
vincible , il  y auroit  une  autre  puifTance  que  le 
Roi  & la  Nation.  Il  a penfé  d’ailleurs  que  cette 
obéiffance  n’auroit  jamais  de  conféquences 
dangereufes  ou  durables  (i).  Elles  feroient  dan- 
gereufes  pour  peu  qu’elles  duraflènt , s’il  étoit 
queftion  des  loix  fondamentales,  telles  que  la 
liberté  , la  propriété , la  fuccelfion  à la  Cou- 


(i)  Ord.  Tom.  I,pag.  jSj# 

(x)  Remontrances  du  i j Juin  1788. 
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ronne,  lexerdce  de  la' Religion  Catholique  J 
&c. ...  Si  Ton  pouvoic  jamais  les  fuppofer  en 
péril  5 c’eft  alors  que  la  Nation  les  réclameroic, 
parce  que  de  pareilles  loix  font  fa  première 
propriété. 

Le  Clergé  n'a  pas  voulu  être  plus  exigeant 
que  la  Nation  elle-même.  Elle  confent  rimpôc 
ôc  follicite  le  refte.  Nos  plus  célèbres  Ordqn- 
nances  ont  été  rendues  fur  fes  demandes.  Les 
(grandes  Alîemblées  ne  peuvent  s’occuper  que  de 
grands  objets , de  chofes  lîmples  & de  pratiques. 
Le  Chancelier  DaguelTeau , dans  une  vie  longue 
ôc  laborieufe,  ne  nous  a donné  que  quelques 
Ordonnances  qui  roulent  encore  plus  fur  la 
forme  que  fur  le  fond.  Les  Alïèmblées  Natio- 
nales peuvent  - elles  entrer  dans  ces  difcuflîons 
épineufes  , rédiger  ou  réunir  les  coutumes  , 
accommoder  les  loix  Romaines  aux  nôtres , de 
faire  un  Code  Civil  & Criminel?  Elles  doivent 
le  demander , de  s’abandonner  à la  follicitude 
de  nos  Rois,  de  au  zèle  éclairé  de  fes  Cours, 

On  connoît  la  maxime  originaire,  que  la  loi 
fe  fait  par  le  confent ement  du  Peuple  & le  dé^ 
cret  du  Prince  ( i) , de  nos  Capitulaires  ont  été 


(i)  Lex  confenfu popuU fit  df  confiitutione  Regis, 
Ediéi.  pifl,  6,  Cap.  6. 
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arrêtés  au  milieu  de  la  Nation.  Depuis  S.  Loüîs,' 
â qui  fes  vertus  donnèrent  tant  d’autorité,  les 
Juftices  Royales  étendirent  la  Jurifdiélion  de 
nos  Rois , & la  puifTance  légiflative  tomba  en- 
tièrement entre  leurs  mains.  Tel  eft  l’avis  de 
Robertfon  ( i ).  Les  États  - Généraux  , depuis 
Philippe-Ie-Bel , n’ont  réclamé  que  la  puiflance 
burfale  ; & Mably  donne  comme  certain  que 
les  Etats  de  i^55^  regardaient  le  Roi  comme 
le  Légiflateur  de  la  Natio^,  { 2 )'.  Ce  titre  n’eft 
pas  toujours  une  réalité  & pour  quiconque 
fait,  que  depuis  l’Empire  Romain  jufqu’à  l’Amé- 
rique Septentrionale,  le  fife  fait  les  révolutions-, 
excite  les  tempères , on  voit  que  l’Impôt'  eft  le^ 
mobile  du  monde.  La  Nation  qui  le  confent  n’a 
pas  besoin  d’autres  reftbrts.  Dès  qu’elle  mettra 
de  la  valeur  à des  réglemens  & des  loix  , fes 
plaintes  & fes  doléances  feront  toujours  efficaces. 
Les  limites  font  embarraftantes , les  lignes  de 
démarcation  contencieufes  ; mais  on  peut,  fans 
compter , abandonner  les  fables  du  Défert , pour 
fe  réferver  le  cours  du  Nil , & fes  plaines  fer- 
tiles. 

Tout  eft  donc  dans  l’indépendance  burfale  , 


(i)  Ifîtro’duâ:.  à l’HId.  de  Charles  V,  pag.  34p. 

(i)  Obf,  fur  l’Hift  de  France,  Tom.  III , pag.  333. 
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inême  la  puiffance  légiflacive;  & cette  vérité  fe 
trouve  développée  dans  un  Auteur  qui  en  a bien 
fenti  toutes  les  conféquences  ôc  les  heureux 
effets. 

(i)  En  lifant  V énumération  des  pouvoirs  que 
les  loix  Angleterre  confient  au  Roi  ^ on  m 
fait  comment  les  concilier  avec  îidée  d^une  Mo* 
narchie  qùon  nous  dit  être  limitée^  Non-feulc’- 
ment  le  Roi  réunit  toutes  les  branches  du  pou-* 
voir  exécutif;  non-feulement  il  dijpofe  de  toute 
la  puijfance  Militaire  y il  efi  encore , ce  femhle  y 
le  maître  de  la  loi  élle^-même  y puifqiCil  appelle 
€r  fait  difparoître  y à fon  gré  y le  pouvoir  légif 
latif  On  lui  trouve  donc , au  premier  coup^ 
d'œil  y tous  les  pouvoirs  quont  jamais  reven- 
diqué les  Monarques  les  plus  ahfolus  ; & Von 
cherche  cette  liberté  dont  les  Anglais  fe  glo- 
rifient. 

Mais  les  Repréfentans  du  Peuple  ont  encore  y 
& c efi  en  dire  ajfe^ , ils  ont  encore  y actuelle- 
ment que  la  Confiitution  efi  établit  y la  même 
arme  qui  a été  ajfe^  puijjante  pour  Vétahlir, 
C^efl  toujours  de  leur  libéralité  feule  que  le  Roi 
peut  obtenir  des  fubfides  ; & aujourd'hui  que  , 
par  une  fuite  des  progrès  du  commerce  & de 

1 

( i)  Conflit,  de  l’Angl.  par  M de  Lolme , T.  I j p.  64* 
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Vefprlt  du  calcul^  tout  évalue  en  argent* 
aujourd'hui  que  ce  métal  ejl  le  grand  refjort  des 
affaires^  on  peut  dire  que  celui  qui  dépend  par 
rapport  à un  article  fi  important , efi^  quelque 
foit  d'ailleurs  fon  pouvoir  nominal^  dans  une 
entière  dépendance. 

( 1 ) La  plupart  des  gens , ou  du  moins  les 
politiques^'  femhlent  ne  confiderer  le  droit  ^de 
taxe , dont  jouit  la  Nation  Angloife  , que 
somme  un  moyen  dafiurer  la  propriété  de  cha-- 
que  individu  contre  les  tentatives  de  la  CoU'- 
ronne  ^ pendant  qu^ils  ne  font  pas  attention  à 
ce  qu'il  y a de  plus  noble  dans  ce  privilège , & 
ne  découvrent  pas  jufqdoù  s étend  fon  influence* 

Le  droit  que  pofsède  le  Peuple  en  Angletere , 
d\accerder  des  fuhfides  à la  Couronne , efl  la 
fauve-garde  de  toutes  fes  autres  prérogatives  , 
tant  pour  le  culte  que  pour  le  civil  : cefi  uit 
moyen  régulier  que  lui  donne  la  Conflitution  ^ 
d influer  fur  les  démarches  du  pouvoir  exécutif; 
& cefl  ce  qui  forme  le  lien  qui  lui  unit  ce  der-» 
' nier.  En  un  mot , ce  privilège  lui  efl  un  sûr 
garant  que  fon  Souverain  , qui  peut  congédier 
fes  Repréfentans  à volonté , ne  penfera  jamais  à 
gouverner  fans  leurs  fecours. 


(i)  Tom, II,  pag.  ^33• 


Dettes  & Charges  de  VEtat, 


VA  N T de  s’occuper  des  refToürces , les 
Etats-Généraux  ont  toujours  préalablement  exa- 
miné les  états  de  recette  & de  dépenfe , pour 
conftater  les  befoins  & proportionner  les  re- 
mèdes. L’Impôt  eft  une  partie  de  la  propriété 
de  chaque  Citoyen , qu’il  facrifie  pour  s’affûter 
le  refte.  Il  faut  qu’il  fâche  combien  doit  lui 
coûter  cette  sûreté.  Les  befoins  de  l’Etat  ne 
peuvent  pas  être  indéfinis  de  au-deffus  des  fiens. 
Quelle  feroit  pette  proteétion  qui  ne  lui  laiffe- 
roit  pas  le  néceffaire  ? Il  y 'a  un  nec  plus  ultrà, 
que  la  dépenfe  & l’Impôt  doivent  toujours  ref- 
pecier.  • 

Le  compte  rendu  en  1781  , a été  fi  contefté 
& fi  éclairci , qu’il  ne  paroît  plus  permis  de  le 
combattre.  Le  compte  de  1788  a renouvelle 
toutes  les  défiances  , parce  qu’il  annonçoit  au 
mois  de  Mars  le  fervice  de  l’année  affuré  , & 
un  excédent  de  recette,  de  qu’au  mois  d’Août 
le  Tréfor-Royal  s’eft  fermé. 

Jufqu’ici  l’on  n’a  vu  que  le  déficit  de  l’an-^ 
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iftee,  Sc  c’eft  le  déficit  ordinaire  qu’on  attend; 
Si  jamais  l’on  peut  fe  flatter  d’arriver  â des  ta- 
bleaux fidèles,  cefl:  dans  ce  moment;  5c  le 
Bilan  du  Royaume  eft  auflî  poflible  que  celui 
d’un  particulier. 

• Il  y a dans  les  charges  publiques  les  charges 
ordinaires  Ôc  les  dettes.  Sur  ce  dernier  article  , 
la  Capitale  ôc  la  Province  n’ont  pas  les  mêmes 
calculs.  Les  Rentiers  ôc  les  Propriétaires  ont 
des  intérêts  difFérens;  les  uns  veulent  des  Im- 
pôts (i) , & les  autres  des  réduétions.  Ceux-ci 
ne  voient  pas  Ifans  humeur  leurs  fonds  rapportêr 
trois  pour  cent,  avec  des  hafards  Ôc  de  la  fol- 
licitude , pendant  que  les  Amples  Rentiers  en 
tirent  le  double,  5c  les  Agioteurs  trois  ou  quatre 
fois  plus.  Paris  eft  le  centre  de  ces  Créanciers 
onéreux  de  l’Etat.  La  Bourfe  repréfente  en  pa- 
piers les  fonds  de  plufieurs  grandes  Provinces 
ôc  c’eft  pour  elle  qu’il  faut  chercher  des  ref- 
fources  5c  des  Impôts.  Les  Provinces  5c  les 
Campagnes  verront  d’un  très-bon  oeil  des  opé- 
rations qui  ne  grèvent  que  la  Capitale,  comme 
fous  le  miniftère  de  l’Abbé  Terray  ; prendre 


(i)  Aux  Etats  de  Blois,  de  1576,  les  Députés  de 
Paris  Ce  firent  mal  vouloir , parce  qu’ils  defîroient  de^f 
Impôts  pour  afiurer  leurs  rentes# 


(4^) 

Ô£  ne  pas  payer,  fut  tout  le  génie  de  ce  temps-11. 

On  a reprochjé  à M.  Necker  d’avoir  emprunté 
au  lieu  de  mettre  des  Impôts.  Cette  accufation 
•eft  d’ignorance  ou  de  mauvaife  Foi.  Ses  em- 
prunts étoient-ils  onéreux?  C’eft  ce  que  nous 
iie  favons  point.  Mais  il  étoit  néceflaire  d’em- 
prunter. La  guerre  eft  impoffible  avec  des  Im- 
pôts feuls.  Une  campagne  peut  coûter  deux  cents 
millions,  un  Vingtième  n’en  rend  que  vingt. 
On  ne  peut  impofer  que  pour  payer  les  intérêts, 
La  paix  feule  eft  le  temps  des  Impôts , ôc  doit 
réparer  & préparer  la  guerre.  Les  charges  alors 
font  moins  onéreufes  , parce  que  la  circulation 
êc  le  commerce  reprennent  leur  adivité.  M. 
Necker  avoit  trouvé  dans  fes  économies  _de 
quoi  fonder  fes  emprunts  ; puifque  fon  compte 
préfentoic  un  excédent  de  recette  de  dix  millions, 
il  étoit  donc  en  règle. 

Dans  le  fyftême  aduel,  les  Nations  font  la 
guerre  avec  de  l’argent,  encore  plus  qu’avec  des 
hommes , il  faut  des  prêteurs  Ôc  du  crédit.  Le 
malheur  eft  qu’èn  France , on  n’a  jamais  eu  que 
le  crédit  du  Miniftre , Sc  qu’on  n’a  point  cher- 
ché un  crédit  national.  L’un  fe  ruine , & l’autre 
fe.conferve  : l’un  s’^épuife  par  des  moyens  forcés, 
l’autre  fe  fortifie  par  un  régime  fimple. 

Il  faut  obferver  que  toute  idée  de  banque- 


> ( 47  ) 

route  eft  mjufte  Ôc  immorale  même  avec  des 
ufuriers  ; mais  que  l’examen  Ôc  la  difcuflîon  de 
la  dette  ont  été  de  tout  temps  regardés  comme 
une  mefure  équitable. 

François  II , en  arrivant  au  Trône,  commença 
par  l’économie  dans  fa  Maifon  , la  révocation 
des  dons,  ôc  la  rédudion  des  intérêts  trop 
forts.  ' 

Lefdits  Députés  du  TiersÆtat  ( i ) , & les 
Députés  au  fait  des  finances  , furent  chargés 
de  donner  apis  aux  Députés  des  autres  Etats , 
que  recherche  fût  faite  des  rentes  mal  conjli’* 
tuées  & fur  le  Roi^  qui  fe  trouperoient  ufuraires^ 
ou  pour  dettes  non  dues  & n^ étant  entrées  aux 
coffres  du  Roi.  Les  contrats  qui  auraient  été 
paffés  & annullés  y & les  arrérages  qui  en  au** 
roient  été  payés  , comptés  au  fort  principal  ^ fi 
aucun  fort  jr  avoit  eu. 

Lorfque  le  père  de  famille  paie  les  dettes  de 
Tes  enfans  , il  compofe  avec  les  ufuriers , les 
faifeurs  d’affaires,  & autres  tentateurs  & com- 
plices qui  s’enrichifTent  de  la  ruine  des  autres. 
Si  la  défiance,  dans  le  Gouvernement,  écoic 
l’excufe  des  ufures,  les  prêteurs  doivent  être 
plus  traitables , lorfque  la  confiance  arrive , ôc 


(j)  Etats  de  Blois,  157^. 
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, que  la  Nation  va  tout  confolider;  il  eft  înjufte 
--  -d’exiger  le  même  intérêt  dans  les  temps  de  sûreté 
comme  dans  ceux  de  difcrédit. 

On  afTure  qu’il  y a eu  des  emprunts,  fous  le 
dernier  miniftère , à plus  de  trente  pour  cent 
à caufe  des  effets  qu’on  recevoir  en  compte. 
N’eft-ce  pas  le  cas  de  dire  (1)  : S'i^ly  a eu  des 
dettes  depuis  créées , ils  prétendent  en  retrancher 
une  bonne  partie , comme  faujjes  & fuppofées  à 
votre  grand  préjudice  & dommage* 

Sully,  dans  fon  plan  d’ordre  d’économie, 
propofoit  â Henri  IV  de  faire  un  état  bien  cir-» 
conflancié  de  toutes  les  dettes  auxquelles  laFrance 
peut  être  obligée*  ***  en  approfondir  la  connoij^ 
fance  jufqu  à la  caufe  ^ four  ce  & origine  d'icelles^ 
& regarder  aux  moyens  de  les  régler  ^ diminuer, 
& acquitter  peu  h-peu* 

La  difcLifïîon  de  la  dette  en  opérera  sûrement 
la  diminution,  parce  que  tous  les  engagemens 
ne  font  pas  de  même  nature.  En  y joignant 
l’économie  dans  toutes  les  dépenfes  & dans 
toutes  les  perceptions , on  aura  dés  refïburces, 
qui , quoique  négatives  , font  du  plus  grand 
produit. 


(i)  Quînet,  pag.  175, 

(a)  Lettre,  15^3, 

Les 
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Les  moyens  pofiti'fs  & direfts  pourfoîeht 
être  : 

y.  L’aliénation  du  Domaine.  Cette-propo- 
Lition  paroîc  choquer  une  loi  fondamental  • 
mais  cette  loi  n’eft  pas  de  première  date.  On 
. voît,  au  contraire,  que  la  diflîpation  du  Do- 
maine fut  une  des  caufes  des  pertes  de  la  Cou- 
ronne & de  l’autorité , fous  les  fucceflfeurs  de 
Ghatlemagne;  qu’il  ne  leur  reftoit  plus  de  quoi 
entretenir  leur  Maifon,  & qu’ils  étoient  obliaés' 
^ «le  voyager  pour  viyre  (l).  . , . . • 

^Non-ieulemèm  le  Domaine  pouvoir  fé  dilît- 
per,  mais  le  Royaume  fe  partageoit  comme 
une  fucceflîon.  Nos  Rois  s’apperçurent  enfin- 
- que,  pour  l’affermiflèment  & l’intégrité  de  leur 
Couronne*  il  falloir  prévenir  les  démembre- 
nwns.  Les  apanages  né  fe  donnèrent  qu’avec  la 
claufe  de  reverfion,  faute  d’hoirs  mâles  - à 
l’exclufion  des  filles  qui  ne  reçurent  plus  àW 
des  dots  en  arpnt.  Les  apanages  ne  font  main- 
tenant accordés  que  comme  un  Domaine  utile  • ' 
une  dernière  perfeéHon  feroir  d’y  fubftituer  un 
traitement  purement  pécuniaire. 

. Lorfque  nos  Rois  fe  mirent  â demander  des 
aides  & des  fecours  â la  Nation , elle  crut  avoir 


(ï)  Tom,  ÏII,  Con.  GalK  pag.  H7, 
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'qii  intérêt  au  maintien  du  Domaine;  elle  étâ- 
blit , fous  le  Roi  Jean,  quil  devoir  fervir  à 
l’entretien  du  Rai , ôc  le  furplus  à la  chofe 
publique  ; les  Etats  de.  1484,  déclarèrent  que 
c’étoit4à  fa  première  deftination  (i ) , & qu’ils 
ne  dévoient  que  le  fupplément.  Pour  prévenir 
les  diffipatîons , on  le  tint  dès-lors  pour  inalié- 
nable; & Bodin  dît. aux  Etats  de  Blois  (2),,  que 
Vaj/is  commun  était  que  le  Roi  tv était  que  fimple 
ufager  du  Pomaine  y & que  Sa  MajeJIé  entre- 
tenue  y & fes  Officiers  payés  y le  furplus  fe  de- 
voit  ’ga:tde'r.  pour  les  affaires  'de  la  République^ 
Que  h :Pomaine  étant  aliéné  y le  moyen  était 
Oté  au  Roi  d entretenir  fon  état , 6*  affigner  à 
î avenir  dots  y domaines  & apdnagesdl  : ' 

. Ce  principe  d’inaliéhabiEté  , depuis  FOrdon-ri 
nance  de  Moulin  j s’étend  â tout  ; iion-'Jeule- 
nient.à  Ja  .Souveraineté,  te^ qui  eft  très-natiônal: 
de  très-politique,  m^ds.ÿla  moindre. àcquifirion/1 
qui  , au  bout  de  dix  ans  ^ prend  le  caradère  fâcré' 

' de  Domaine  du  Roi.  i i :> j : - : 1 : 

§i  -la  -Na^iQ.n  -ètoit-aîKre£oi^  intéreiréè  :â  s!opr:. 

. pofer  aux  aliénations  i eHi:  l’eft  aujourd’hui d dès  : 
follicitêr,  y U,  que  iel  échanges  font  une  voie 


*(-1  ) Qmnet , pag.- 1^7#  - 
(2)  ZJ.pag.  J40,  545, 
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très-fréquentée  & très- légale  de  ruiner  le  Do- 
maine. Il  eft  convenu  que  tous  le^  biens  du  Roi, 
les  forêts  exceptées feroienc  plus  utiles  hors  dé 
fes  mains.  On  ne  peut  pas  efpérer  de  remonter  , 
à Tufage  primitif.  Le  revenu  du  Prince  eft  in- 
fuffifant  pour  fon  entretien  , Ôc  fe  confond  au 
Tréfor-Rôyal  avec  celui  de  l’Etat.  Le  Soüverain 
doit  être  regardé  comme  un  befoin  de  la  Nation 
ôc  une  dépehfe  publique.  ' 

2^,  Le  mot  feul  eft  décrédité  d’avance  ^ ôc 
ton  ne  peut  parler  de  banque  qu’en  la  mettant' 
promptement  fous  la  fauve -garde  immédiate 
ôc  exclufive  de  la  Nation.  Du  Papier  qui  n’au- 
roit  de  valeur  ôc  de  cours  que  d’une  Itenue  - 
d’Etats  ' Généraux  à l’autre aflureroit  encore 
plus  leur  retour.  En  combinant,  ce  numéraire 
fiétif  avec  des  emprunts  , dont  le  crédit  natio- 
nal diminueroit  le  taux  fur  le  champ,  on  fenc 
combien  l’on  pourtoit  faire  d’opérations'  utilèsi 
pbur  la  liquidation  de  la  dette  publique.  ' nv  : l 
5°.  Quand  -toutes  les  autres  reftburces’pfé-i 
liminaires  font  épuifées  : Kèe:^ci  la  plus  grande 
affaire  & qui  plus  requiert  être,  communiquée 
aux  trois  Etats,  C^ejl  qu'il  J oïl  avifé  que  les 
deniers  font  néceffaires  pour  t entretenement  de± 
chofts  fufdites  J & que  les  deniers  fqient  levés 
par  la  maniéré  plus  utile  ^ moins  dommageable^ 
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& donner  remèdes  aux  exaâîons  & pilierles  qui 
par  ci  --devant  ont  été  faîtes  en  levant  lefdits 
deniers;  c'efi  cette  manière  la  plus  utile  & la, 
moins  dommageable  ^ qui  efi  le  grand  but  des 
Finances  & de  V Adminijlrateur  (i). 


Des  Revenus  publics. 


V^oNNoÎTRE  les  fources  & la  circulatîon  des 
richefles , y puifer  fans  les  tarir,  voilà  la  fcience 
des  Miniftres  des  Finances.  Leur  nom  leur  a 
fbuvent  fait  penfer  qu*ils  n etoient  que  les  Mi- 
niftres de  l’argent  & du  Tréfor-Royal , pendant 
qu’ils  font  ceux  de  la  fortune  publique.  Auflî 
n’ont-ils  été  prefque  toujours  que  les  Chefs  des 
Financiers , & par-là  leurs  Efclaves.  Il  n’eh  ré- 
fultoit  qu’une  adminiftration  purement  fifcale 
& publicaine,  qui.  ne  marchoit  qu’avec  des 
Impôts,  des  aliénations,  des  créations  d’Offices, 
des  emprunts , des  anticipations  ; & quand  les 
forcharges  diredes  & îndireétes,  qui  fe  dévo- 


l- 


( 5î  ) 

renc  les  unes  & les  autres,  étoîent  épuifées| 
alors  commençoienc  les  fufpenfions  de  paie- 
ment , les  rédudions , les  converfîons  d*ârré- 
rages  en  contrats  & autres  opérations , qui 
n’avoient  pas  même  le  mérite  d’une  franche  3c 
loyale  banqueroute,  puifquil  n’y  avoir  ni  bilan 
ni  aflemblée  de  Créanciers. 

On  entend  répéter  par  - tout  que  la  Iprance 
très-peuplée  Ôc  très- commerçante  : cela  veue 
dire  feulement  qu’il  y a des  Habitans , des  pro- 
Judions  & du  commerce  en  France.  Il  peut  j 
•avoir  beaucoup  de  terres  mal  cultivées  3c  beau- 
coup d’incultes,  beaucoup  d’argent,  3c  encore 
plus  de  misères,  beaucoup  de  circulation  3c 
beaucoup  d’entravesi  Une  population  miférable 
n’eft  pas  un  Peuple , 3c  des  moyens  forcés  ne 
font  pas  une  puilTance.  La  France,  difoic-on, 
dans  le  Parlement  d’Angleterre,  en  17S7,  a 
vingt-quatre  millions  d’ Habitans , fon  Armée 
eft  nombreufe , fa  Marine  en  bon  état  j mais  le 
^défordre  de  fes  Finances  la  rend  impuiffante. 

L’Agriculture,  l’Induftrie  3c  le  Commerce 
font  les  fources  de  la  profpérité  publique. 
L’excès  des  Impôts,  la  misère  des  Campagnes, 
le  luxe  des  Villes  dctruifent,  dans  leur  racine, 
la  population  3c  l’abondance.  Il  fuffit  de  voir 
par  la  foule  des  terres  à vendre , qu’on  ne  garde 
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fes  fonds  que  par  rjmpoiîibilité  de  s’en  délire  5 
ôc  ‘que  fans  parler , comme  de  raifon  , de  la 
hontetife  clafTe  des  Agioteurs , les  fimples  Ren- 
tiers, fans  induftrie  Ôc  fans  efforts,  trouvent 
dans  les  fonds  publics  à doubler  leur  revenu , 
en  convertiffanc  leurs  terres  en  papier.  On  a 
une  bouifole  sûre,  quand  les  bénéfices  de  la  Fi- 
nance ôc  de  la  Bourfe  ne  font  pas  en  propor- 
tion avec  ceux  de  l’Agriculture  & du  Com- 
merce. 

. La  valeur  d’un  Royaume  eft  dans  fon  Admi- 
jiiftration.  Cette  fcience  eft  difficile,  fi  on  veut' 
l’apprendre  dans  tant  de  milliers  d’ Arrêts  du 
Confeil,  Ôc  dans  les  ténébreux  Commentaires 
du  lifc  j elle  eft  claire  6c  facile,  fi  on  la  cher- 
che dans  la  nature,  qui  eft  la  mère  des  idées  fim- 
ples ôc  des  bonnes  inftitutions*  , 

Je  gouverne  le  Royaume  -,  comme  ma  Terre  , 
difoit  Sully.  Il  vouloit  en  tirer  le  plus  poffible, 
mais  fans  l’épiiifer  par  l’amélioration  du  fonds  ôc 
le  meilleur  débit  de  fes  produélions.  ' 

11  eft  très -remarquable  que  M.  C***  z 
propofé,  avec  fuccès , en  , plufieurs  idées, 
qui  avoient  fait  chafter,  en  ,177^5  M.  Tiirgot, 
comme  perturbateur  de  la  faine  Ôc  antique 
doctrine  des  Finances.  Ct  perturbateur  n’avoit 
fait  que  pofer  les  principes  les  plus  élémentaires 
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fur  r Agriculture , le  Commerce  & rindiiftrîe; 
lis  ont  germé  avec  peine , parce  qu’ils  ont  été 
long-temps  obfcurcis  ôc  reculés  par  des  confé- 
quencês  forcées  & àbfolues , & par  un  appareil 
de  feéle  ôc  de  langage  tout  fcientifique.  La  vérité 
a eu  à triompher  de  fes  ennemis  Ôc  même  de  fes 
difciples. 

Sully  voyoît  le  Raturage  Ôc  le  labourage  , 
comme  deux  mamelles  de  l’Etat.  L’agriculture 
le  conduifoit  tout  naturellement  au  commerce  , 
, comme  â la  conféquence  du  principe.  A quoi 
fervent  les  produélions  , s’il  n’y  a pas  de  circu- 
Lition  ôc  de  Marchands.  Il  menaçoir  un  Juge 
de  Saumur  de  punition  exemplaire , pour  avoir 
arrêté  cette  circulation.  Si  chaque  " Officier  y 
écrivoit-il  à Henri  IV,  en  faifoit  autant  ^ votre 
-Peuple  feroit  bientôt  fans  argent , <&  conféquem^ 
ment  votre  Majejlé. 

Colbert , dit -on,  ne  vouloir  que  dii  corn- 
^ merce  ; c’eft  comme  fi  on  ne  vouloit  que  desi 
Ouvriers  ôc  point  de  Laboureurs , des  draps  ôc 
point  de  moutons  , de  la  foie  ôc  point  de  mû^ 
riers.  On  a mal  interprêté  fon  zèle  pour  les 
manufadures  , en  le  croyant  exclufif.  Il  s’étoic' 
occupé  des  campagnes , avoir  diminué  les  tailles , 
encouragé  les  nourritures  des  beftiaux.  Si  par 
hafard  il  s’étoic  porté  plus  d’un  coté  que  de 
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Tautre , il  auroit  fini  par  voir  qu’il  nis  faut  pas 
mettre  deux  principes  où  il  n’y  en  a qu’un; 
que  l’encouragement  le  plus  fimple  & le  plus 
produdif , c’eft  la  liberté  ; il  auroit  traité  la 
terre  conime  une  manufadure  , parce  qu’elle  eft 
efFedivement  la  première  de  toute. 

On  dit , & c’eft:  une  conféquence  de  la  même 
çpinion  , que  pour  aflurer  la  fupériorité  & le 
débit  de  nos  Manufadures , il  vouloir  tenir  la 
main  d’oeuvre  à bas  prix.  Il  calculoit  trop  bien 
pour  relever  une  branche  par  la  ruine  d’une 
uutre. 

Dans  quelques  pays  l’Ouvrier  eft  mieux  payé, 
& cependant  beaucoup  -d’articles  y font  à meil- 
leur compte , parce  qu’on  fait,  par  des  machi- 
nes, ce  qu’on  fait  ailleurs  par  des  bras.  Le  com- 
merce eft  forcé  d’être  plus  adif  Sc  plus  inventif 
( à raifon  de  la  concurrence)  ; il  doit  cî\ercher 
à va.incre  fes  rivaux  par  la  fimplicité  de  fes 
moyens  , la  variété  & la  perfedion  de  fes  ob- 
jets , & enfin  par  de  nouveaux  débouchés.  Le 
monde  entier  eft  ouvert  au  Commerçant  ; & la 
Prance  s’offre  à lui  comme  le  pays  qui  peut  le 
plus  fe  rendre  néceffàire  & fe  paffer  des  autres.^ 

Lorfque  le  fifc  voit  un  pays  s’animer , 6c 
quelque  branche  d’induftrie  s’élever,  il  court 
fus  U charge  fans  mefure  \ il  croit  que  puif- 
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qu’on  payoit  la  veille  , on  peut  payer  un  peu 
plus  le  lendemain.  Il  épuife  , lorfqu  il  faudroit 
au  contraire  répandre  les  encouragemens  & les 
primes.  Si  le  fifc  n ecoit  qu’avide , on  n auroit 
pas  du  tout  à fe  plaindre  ^ mais  il  eft  aveugle. 
On  n*a  garde  d’exiger  qu’il  foit  humain  ôc  bien- 
faifant  ÿ mais  au  moins  qu’il  foie  clairvoyant 
pour  fou  propre  intérêt.  Augmenter  la  produc- 
tion ôc  la  circulation  ; améliorer , pour  impofer 
plus  aifément  • dipiinuer  le  droit , pour  aug- 
menter la  recette  voilà  tout  ce  qu’on  lui  de- 
mande. Une  Nation  voifîné  a bien  apperçu  cette 
fource  de  fécondités 5 elle  modère  fes  douanes, 
ôc  par-là,  leur  produit  s’accroit,  & la  contre- 
bande tombe. 

D’après  ces  principes  , les  Notables,  en  1787  ; 
ont  exécuté  la  gabelle  j renvoyé  les  traites  aux 
extrêmes  frontières , converti  la  corvée  en  une 
preftation  pécuniaire , demandé  la  liberté  dans 
la  circulation  & la  fuppreffion  des  impôts  ar- 
bitraires ôc  des  perceptions ’vexatoires.  Les  tri- 
buts. ôc  les  droits  doivent  être  clairs  5 ôc  les 
meilleurs  font  ceux  dont  chacun  peut  faire  le 
calcul  ôc  s’appliquer  la  quotité.  Il  ne  faut  pas 
que  les  Edits  deviennent  l’étude  nécelTaire  du 
Cultivateur  Ôc  du  Commerçant  j les  difeuflions, 
la  perte  du  temps  ôc  les  procès  font  les  plus 
onéreux  des  impôts. 
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- Les  impôts  <fireds  ôc  indîreds  font  deux 
branches  de  revenu  qui  ont  chacune  leurs  par- 
tifans.  Les  uns  n admettent  que  les  premiers, 
parce  que  la  terre  eft  la  fource  de  toutes  chofes. 
D'autres  au  contraire  veulent  que  l'impôt  tombe 
iur  les  confommarions  , parce  qu'il  eft  moins 
fenfible , & fe  proportionne  naturellement  aux 
facultés  des  confommateurs.  ' Ils  ajoutent 
que  la  preiqière  méthode  ne  fuppofe  que  des 
tributs  modérés.  Mais  quand  l’Etat  a des  befoins 
immenfes , il  faut  qu’on  ne  s’apperçoive  pas  de 
tout  ce  que  l’on  paie  ; & cette  illufion  eft  une 
partie  de  notre  bonheur. 

Dans  tous  les  fyftêmes,  on  peut  commencer 
par  fîmplifier  Ôc  perfcdtionner  les  deux  bran- 
ches réparées  , dût  - on  même  regarder  l’impôt 
direél  comme  la  fource  principale  à laquelle  fe 
ramèneroient  fucceflivement  tous  les  ruifTeaux. 

On  a voulu  fubftituer  aux  vingtièmes  une 
fubvention  territoriale.  Elle  pourroit  encore  rem- 
placer la  taille  Ôc  la  capitation  , ôc  même  la  ga- 
belle 5 elle  affederoit  toutes  les  propriétés , ôc 
le  produit  du  fond  eft  une  bafe  claire  ôc  folide 
pour  une  égale  répartition.  Il  n’y  auroit  plus 
d’arbitraire,  puifque  d’ailleurs  les  impôts  in- 
direds  frappent  fans  prédiledion  fur  tout  le 
monde.  ' 
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Tous  les  Citoyens  doivent  concourir  aux  dé- 
penfes  publiques.  Celui  qui  contribue  de  moitié  , 
donne  fouvent  plus  que  celui  qui  contribue  du 
double , parce  que  le  fuperflu  doit  payer  plus 
que  le  nécelîaire.  On  avoir , dans  cet  efprit , 
fait  pluliéurs  clafles  dans  une  ancienne  Répu- 
blique (i).  Le  Clergé  a cette  diftribution  pater- 
nelle , & les  impoficions  fe  diftribuent  depuis  le 
vingt-quatrième  jufqu’au  quart , félon  la  nature 
& la  valeur  du  bénéfice. 

Ce  fyftême  ne  peut  exifter  qiie  dans  cet  Ordre 
de  Citoyens , où  les  calculs , les  applications  , 
les  redreiï'emens  font  plus  faciles  ; dans  tout 
autre,  Tarbitraire  pénétreroit  de  tout  côté  : il 
cil  plus  sûr  d’évaluer  fimplement  la  propriété, 
fans  égard  pour  le  propriétaire. 

Il  y a deux  clalTes  que  les  propriécairés  con- 
fondent injuftement  ôc  regardent  également 
comme  leurs  ennemis  : ce  font  les  Commer- 
çans  ôc  les  Capitaliftes.  Les  premiers  les  font 
vivre  & donnent  de  la  valeur  à toutes  les  pro- 
duétions.  Quant  aux  Capitaliftes  , il  faut  attendre 
un  crédit  national  pour  faire  tomber  leur  bé»» 
néfice  : leur  porte-feuille  n’eft  pas  inaccefllble: 
dès  que  des  billets  ou  des  contrats  portent  in- 
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ter  et , ils  fepréfentent  des  fonds  , & font  con- 
tribuables à la  fubvention  territoriale.  Les  fonds 
Sc  les  adions  de  toutes  les  Compagnies  ne  de- 
vroient  pas  en  être  plus  exemptes. 

L efprit  de  lagriculture  & du  commerce  ét^nc 
le  meme , il  peut  y avoir  beaucoup  de  chofes 
â dire  ^ à inventer  pour  les  perfedionner  ^ piàis , 
pour  les  diriger  5 il  n’eft  pour  le  Gouvernement 
que  deux  mots  y protection  êc  liberté.  Ouvrir  des 
chemins  & des  canaux  pour  les  tranfports  & les 
communications  , donner  à propos  des  encou- 
ragemens , protéger  fur  mer  comme  fur  terre  ^ 
voilà  l’office  de  la  puifTance  publique.  C’eftpour 
leurs  Sujets  que  les  Rois  fages  font  la  guerre, 
pendant  que  les  conquérans  ne  la  font  que  pour 
eux, 

On*a  toujours  gémi  fous  la  diredion  du 
génie  réglementaire.  Les  efprits  étroits  veulent 
mettre  la  main  à tout.  Des  Bureaux , des  Com- 
miffions^  des  Confeils  &^des  Chambres  ne 
peuvent  pas  fe  réfoudre  à voir  êc  à laifTer  faire. 
Il  femble  qu’il  faut  une  extrême  fcience-  pour 
favoir  que  la  grande  fcience  confifte  fouvent  à 
ne  rien  faire , & que  la  plus  grande  protedion  , 
c’eft  de  ne  fe  mêler  de  rien.  L’intérêt  de  tous 
cft  plus  éclairé  ôc  plus  adif  que  le  génie  de 
quelques  particuliers. 
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Compagnies. 


Les  Compagnies  exclüfives  font  les  ennemis 
du  bien  commun , & les  privilèges  font  des  in- 
Juftices  publiques.  Sans  autres  difcuflîons  , Thif- 
eoire  feule  éclaire  fur  cet  objet , & les  faits  ont 
depuis  long-temps"i:ranché  cette  queftion.  Nous 
avons  eu  en  France  une  foule  de  Compagnies , 
pour  toutes  les  branches  du  commerce , & pour 
toutes  les  parties  du  monde  : aucune  ne  s’eft 
foutenue  , quelques  faveurs  qu’on  lui  ait,  ac^ 
cordé.  Heureufement  qu’elles  portent  dans  leur 
iein  des  germes  de.  deftruâiion , qui  par- tout 
en  font  juftiçe  tôt  ,ou  tard. 

Dans  les  pays  neufs  où  le  Gouvernement  eft 
obligé  de  tout  débrouiller , il  paroît  forcé  d’a- 
dopter les  Compagnies  ; il  faut  les  aider  fans 
jamais  les  rendre  exclüfives.  La  France  a depuis 
trop  long-temps  un  commerce  \ Ôc  des  Com- 
merçans  pour  gêner  leur  aélivité.  La  Compa- 
gnie des  Indes  eft  tombée  & reflufcitée  plufieurs 
fois  â grands  frais.  Il  eft  étonnant,  qu’au  mépris 
de  l’expérience , on  ait  voulu  la  relever , puifque 
dans  le  temps  de  liberté  les  ventes  de  l’Orient 
croient  auffi  brillantes  que  du  temps  du  privi-i 
iége. 
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Si  quelques  Compagnies  étrangères  paroiflènt 
furvivre  aux  autres,  c’eft  qu’elles  font  fouve- 
raines  , ôc  rapportent  moins  les  profits  du  com- 
merce que  les  dépouilles  du  pays.  Car  les  Com- 
pagnies font  toujours  ennemies  dugehre  humain; 
elles  vivent  d’or , de  fang  Ôc  de  vidimes  hu- 
maines. Les  Hollandois  ont  dépeuplé  les  Mo- 
iucques  : ils  arrachent  les  arbres , ils  dérruifenc 
les  fieurs , ôc  brûlent  les  produdîons  quand  elles, 
font  trop  abondantes. 

La  Compagnie  Angloife  s’occupe  , depuis 
nombre  d’années,  de  détruire  le  Bengale.  Indé- 
pendamment de  l’opprefiion  habituelle  , il  y a 
de. temps  en  'temps  dés  arrêts  de  mort,  feloii 
qu’on  a befoin  d’exercer  le  monopole  fur  la 
fubfiftance  du  Peuple.  Milord  Clive  combina 
line  famine  : cette  opération  fit  mourir  ijn  mil- 
lion d’hommes,  mais  valut  des  fommes  énor- 
mes. Oil  dit  qu’on  a renouvellé  depuis  la  meme 
fpéciilation  avec  le  même  exécrable  fuccès.  Ces 
Républicains  vont  dévafter  l’Inde  , pour  revenir 
enfuite  dans  leurs  foyers  défendre  l’indépendance 
au  milieu  de  leurs  rapines. 

Le  commerce  fe  plaint  depuis  long  - temps 
des  entraves  Ôc  des  vexations.  Les  Etats  de  1484 
jenouvellèrent  les  anciennes  plaintes  contre  les 
acquits  y travers  ^ peaiges  ôc  les  vexations  des^ 
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Comtinîs  ; en  demandant  que  la  perception  des 
impofitions  foraines  fe  fît  aux  frontières  , iis  ont 
établi  la  plus  faine  doctrine. 

Touchant  h fait  de  la  marchandïfi  , qui  ejl 
caufe  & moyen  de  faire  venir  richejfes  & abon-  ' 
dances  de  tous  biens  en  tous  Royaulmes  y pays 
& Seigneuries  y 6*  fans  laquelle  la  chofe  publique, 
ne  fe  peut  bonnement  entretenir  : femble  aux 
gens  de f dits  Etats  que  le  cours  de  la  marchan-^ 
dife  doit  être  entretenu  franchement  & libérale^ 
ment  par- tout  ce  Royaulnie  y & quil  foit  loi’- 
Jible  à tous  Marchands  de  pouer  marchander ^ 
tant  hors  le  Royaulme  ès  pays  non  contraires 
au  Roi  y que  dedans  par  mer  & par  terre  ; & 
qiiil  plaife  au  Rai  faire  mettre  fus  tout  le  navire 
pour  aller  en  mer  \ tant  pour  la  fûreîé  du  ^ 
Royaulme  que  aujfc  des  Marchands,'  y 

Les  derniers  Etafs-rGénéraux  ont  confacré.les 
memes  principes  , en  follkitant  que  les  Douanes 
& les  traites  fulTent  rejettées  aux  frontières  da 
Royaume. 

Soit  permis  â tous  Marchands  de  faire,  trafic 
en  la  nouvelle  France  du  Canada  & par  toute 
Vétendue  du  pays  , en  quelque  degré  & fituaiion 
que  ce  foit,  & en  tous  autres  lieux  p tant  au-- 
dedans  que  . dehors  votre  Royaume , de  toutes 
fartes  de  denrées  & marchandifes  à tous  Art 
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tifans  & autres  d'ouvrer  & faire  ouvrer  toutei 
fortes  de  manufaciures , nonobflam  tous  privi- 
lèges concédés  à aucuns que  toutes  inter^ 

disions  ci-devant  faites  à vos  Sujets  de  trafi- 
quer en  certaines  rHarehandifes  & denrées  ^ & en 
quelques  dénommées  manufaSures , foient  entiè^ 
rement  levées  ; & que  la  liberté  du  commerce  & 
trafic^  ou  manufaüures\  fôit  remife  en  tous  lieux 
& pour  toutes  chofes, 

L’AfTemblée  des  Notables  de  Rouen  , d’après 
le  même  efpric , demande  , fous  le  bon  plaijîr 
de  Sa  Majejle\  que  lefdits  voyages  ne  foient 
empêchés  aux  particulier^  ,,  que  toutefois  elle 
gratifie  le plus^  quelle  pourra  ceux  qui  fe  pré- 
fenteront  pour  faire  des  Compagnies  pour  lef- 
dits voyages  de  longs  cours  , fans  en  priver  fes 
autres  Sujets» 

On  n’eft  pas  étonné  que  les  Aflèmblées  Na- 
tionales fe  foient  occupées  de  grandes  vues  , 
d’économie  Turale  Sc  politique;  elles  n’ont  pas 
' toutes  oublié  un  objet  plus  grand  & plus  tou- 
' chant  encore , puifqu’il  intérefle  la  plus  grànde 
partie  du  genre  humain  , cette  clafTe  d’hommes 
à qui  la  Providence  n’a  donné  pour  tout  bien 
que  leurs  bras  & les  befoins  , ou  la  parelïè  des 
autres. 

Les  Citoyens  à Athènes  étoient  clafles  en 
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quatre  cens , dont  le  dernier , compofé  des  gens 
fans  propriété  , étoient  exempts  de  tout  tribut. 
Un  Manoeuvre , un  Artifan  qui  n*a  que  lui  pour 
lui  & fa  famille,  doit-il  coiinoître  la  taille  & 
la  capitation  ? Son  induftrie  , qui  fait  fa  fubfif-t 
tance  ôc  fon  nécelTaire,  ne  devroit-elle  pas  être 
facrée  ? L’on  penfoit  à Rome  que  le  Peuple 
payait  un  tribut  ajfesi^  grand  à la  République  en 
nourrijjant  fes  enfans. 

Par  la  fubvencion  territoriale  , àffife  unique- 
ment fur  la  propriété  , le  Peuple  fe  trouve  dé- 
livré de  toute  contribùtion  , & n’aura  plus  que 
les  impôts  de  confommation  j mais  il  lui  refte 
une  charge' dévorante  : ce  font  les  maîtrifes.  Un 
Artifan  paie  pour  apprendre  un  métier  ^ il  donne 
pour  cela  temps  & argent  ; après  l’apprentifTage, 
il  faut  encore  payer  pour  l’exercer. 

Les  Etats  de  i 1 4 ont  demandé  , que  toutes 
les  maîcrifes  de  métiers  érigées  depuis  les  Etats 
tenus  en  la  ville  de  Blois  en  I57<j,  /oient 

éteints foit  t exercice  defdits  métiers  lai/J'és 

libres  à vos  pauvres  Sujets  , fans  qu^à  t avenir 
il  foit  odroyé  aucunes  telles  lettres  de  maîtrifes^ 
ni  fait  aucun  Edit  pour  lever  deniers  fur  les 
Artifans  pour  raifon  de  leurs  actes  ù métiers. 

' Que  les  Marchands  & Artifans , foit  de 
métiers  jurés  , ou  autres  métiers  \ ne  paient  - 
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'memes  chofes  pour  leurs  réceptions , Uvement 
de  boutiques  & autres  , foit  aux  Officiers  de 
jujîice  ^ foit  aux  Maîtres  jurés  ù vijiteurs  de 
métiers  au  marchandifes  , & ne  banquet  , ou 
autres  dépenfes  quelconques , ni  même  par  droit 
de  confrairie  ou  autrement , fous  peine  de  con^ 
euffion , 6cc. 

Jamais  il  ne  s’eft  fait,  dans  les  Etats-Géné- 
raux , une  demande  plus  honorable  & plus  po- 
pulaire. Ce  font  les  malades  & les  pauvres  qu’il 
faut  commencer  par  traiter  les  premiers.  Il  eft 
fâcheux  de  voir  que  ni  Sully  ni  Colbert  n’ont 
pas  été  purs  fur  cejt  article.  M.  Turgot  fèul , 
& l’on  lui  doit  da'hs  ce  moment  le  titre  de  li^ 
hérateur  du  Peuple  , l’afFranchic  de  la  tyrannie 
des  Communautés  & de  la  chicane.  Cette  liberté 
ne  dura  qu’un  in  liant  ; l’efclavage  ell  revenu 
avec  célérité  , Sc  fur-tout  avec  plus  d’extenlîon  , 
parce  que  le  fife  a fait  des  Communautés  une 
partie  de  fon  domaine. 

‘Les  corporations  avoient  paru  nécelïàires  dans 
les  temps  de  troubles , où  les  foibles  fe  réunif- 
foient  contre  |es  forts  ; nos  Rois  les  avoient 
prifes  fous  leur  protedtion.  Elles  furent  turbu- 
lentes fous  le  règne  de  Charles  VI,  & on  les, 
fupprima.  Elles  fe  rétablirent  enfuite  ; les  Artr- 
fans  n’étoient  poipt  forcés  de  s’y  incorporer. 
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tlî  de  fe  borner  à un  feul  métier , lôrfqu*Ils  pou-^ 
voient  en  exercer  plufieurs. 

Henri  III  , en  i 5 8 1 , ordonna  que  tous  les 
.Artifans  le  rangeroient  en  corps  de  mâîcrifes* 
Le  bien  public  , la  police  ôc  le  bon  ordre  , fonc 
toujours  le  prétexte  brillant,  mais  la  finance  fut 
la  raifoji , ôc  l’on  prefcrivit  toutes  les  minutieufes 
Ôc  ruineufes  formalités. 

En  1583  le  Roi  déclara  que  la  liberté  de 
travailler  étoit  un  droit  domanial  ôc  royal.  La 
vie  de  Tartifan  étant  dans  fon  travail , il  s’en- 
fuit que  la  permiflion  de  refpirer  Ôc  de  vivre  > 
eft  une  conféquence  de  ce  droit  domanial  Ôc 
royal.  On  ne  trouve  un  pareil  principe  dans  aucun 
code  oriental  ; il  faut  confelTer , que  jamais  la 
raifon  ôc  la  nature  ne  furent  plus  infultées. 


De  la  PuiJJance 


O, 


'N  n’entend  parler  que  de 
Etats-Généraux  j de  fi  l’c 

royale  , ce  n’eft  qu’avec ^ w^v.,v- 

rain  eft  la  clef  de  la  voûte , le  couronnement 
ôc  l’ornement  de  l’édifice,  Ceft  cette  puilfance 
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unique  , héréditaire  , qui  par  - là  même  eft  le 
fondement  de  la  tranquillité  publique  , fait  dif- 
paroîcre  les  troubles  6c  les  faétions  , 6c  ne  lailTe 
à Tambition  que  quelques  intrigues  6c  le  delîr 
d’obtenir  fes  faveurs.  Le  Monarque  eft  lame  de 
fon  Royaume  : il  ne  fait  que  remuer  fes  lèvres^ 
& tout  V Empire  eji  en  mouvement  (i). 

Quand  on  parle  d’aftembler  la  Nation,  on  a 
Tàir  d’être  ennemi  de  lautorité  royale  j 6c  quand 
on  veut  l’éclairer,  on  paftè  pour  la  combattre. 
Ce  n’eft  pas  d’aujourd’hui  feulement , 6c  Phi- 
lippe de  Comines  nous  apprend  que  c’étoit  de 
fon  temps  un  crime  de  lè^e-majejlé,  C eft  donc 
cette  autorité  qu’il  eft  important  de  raflurer  , 
foit  qu’on  veuille  l’attaquer  ou  l’alarmer. 

Si  depuis  l’origine  de  la  Monarchie , la  vo- 
lonté de  Charlemagne  fe  fût  tranfmife  de  règne 
en  règne  à fes  fnccefteurs,  tout  feroit  conftant  Ôc 
uniforipe;  dans- une  fuite  de  règnes,  on  compte 
fi  peu  de  Princes  qui  aient  voulu.  On  veut  pour 
eux  ; 6c  c’eft  contre  ces  volontés  étrangères , fi 
fouvent  variables  6c  contradictoires  , qu’on  a 
befoin  de  fe  précautionner.  La  volonté  perfon- 
nelle  des  Princes  eft  toujours  paternelle  : ils  ne 


(i)  St.  Aug«  in  pfal.  X48t 
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peuvent  avoir  d’autres  intérêts  que  le  Bien  Ôc 
le  bonheur  de  leurs  Sujets.  Nous  avons  va  tant  de 
Miniftres , & par-là  tant  de  miniftères  ! Lesagens 
peuvent  changer , mais  lefprit  devroit  être  in*- 
variable.  La  ftabilité  des  confeils  & des  mefures 
peut  feule  fonder  le  refpeét  Sc  la  confiance.  La 
Divinité  ne  nous  en  impofe  qu^  parce  qu  elle 
eft  éternelle  & immuable. 

Les  Etats  - Généraux  font  des  fauve -gardes 
falutaires  contre  les  furprifes , Finconftance  de 
la  mobilité.  Le  Souverain  & les  Sujets  ayant  le 
même  intérêt , il  n’eft  queftion  que  des  moyens 
d’avife'r  au  but  plus  sûrement. 

Le  Chancelier  de  THopital  difoit  en  15^0, 
quil  rCy  a aâe  tant  digne  du  Roi , tar^t  propre 
à lui , que  tenir  les  Etats  , que  donner  audience 
générale  à fes  Sujets  & faire  jujlice  à chacun,»,,^ 
Il  efl  vrai  que  ceux  qui  tiennent  V opinion  contre  , 
parlent  plus  pour  eux  que  pour  le  Prince,  Ce 
font  gens  peut-être  qui  veulent  fous  gouverner 
& conduire  tout  à leur  vouloir  & pLaifir , & qui 
craignent  plus  leurs  faits  être  connus  par  autres  ^ 
ajfiége  le  Prince  , & garde  que  nul  approche 
de  lui. 

Car  vouloir  dire  que  toutes  grandes 
hlées  f oient  à craindre  & doivent  être  fujpeües: 

E J . 
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ouï  aux  tyrans , mais  non  aux  Princes  légiti- 
mes comme  U nôtre ^ \ 

D'avantage  lei  Rois  tenans  les  Etats  oient 
la  voie  de  vérité  qui  fouvent  leur  ejî  cachée' par  les 
. Jerviteurs , . , , Combien  de  pauvretés^  d'injures  ^ 
de  forces  ou  d'injujîices  fe  font  au  Peuple  qui 
font  cachées  au  Roi,  qu'ils  peuvent  ouir  & en- 
tendre  tenant  les  Etats, 

Si  c’eft  au  milieu  de  la  Nation  que  nos  Rois 
trouvent  la  vérité , ils  y trouvent  encore  la  vé- 
ritable puiÆince.  Elle  confifte  à leur  donner  des 
moyens  toujours  prêts  au  befoin’,  à conferver  à 
leur  empire  fon  rang  & fa  prépondérance,  eu 
mettant  dans  la  balance  toute  la  Nation  au  lieu 
de  leur  Confeil.  Le  Prince  eft  invincible  lorf- 
^u’elle  eft  a fa  fuite.  Quand  il  exige , fcs  ref- 
fources  font  bornées  ^ quand  il  ^demande  , elles 
font  inépuifables. 

La  puilTance  royale  confifte-t-elle  à multiplier 
les  charges  & les  impôts  , â fe  plonger  dans  les 
affaires , les  anticipations  & les  ufures  , à fe 
mettre  dans  la  dépendance  des  Financiers,  dans 
la  follicitude  des  Eefoins,  dans  l’épuifement  des 
refîburcès , & dans  Tinfidélité  à fes  engagemens  ? 

Si  Tordre  & la  juftice  font  les  fondemens  les 
plus  alTurés  de  la  pui (Tance  , c’eft  fous  un  Ro 
qui  de  tout  temps  s’en  e(l  montré  Tâmi , que 


nous  pouvons  le  plus  efpérer  de  voir  les  règles 
s’établir. 

t 

De  VExercïce  de  t autorité  royale. 

Les  Loix  & les  Ordonnances  font  les  volontés 
îégales  & les  véritables  commandemens  du  Sou- 
verain. Quand  il  agiD*par  lesTribunauXj  il  rafTure 
les  Citoyens  ^ il  les  alarme  quand  il  agit  par 
des  volontés  immédiaxes  & des  ordres  abfolus. 

Lettres  de  Cachet. 

Il  y a fouvent  des  défordres , des  crimes  fe- 
crets  à punir  ou  à prévenir , des  éclats  â éviter  , 
& l’bonneur  des  familles  ou  des  corps  à.  fauver. 
Il  paroît  fage  & paternel  d’aller  à leur  fecours, 
de  fouftraire  le  coupable  à la  rigueur  des  loix , 
de  fubftituer  des  correétions  palTagères  de  quel- 
quefois utiles  à des  flétrilTures  légales? 

Le  falut  de  l’Etat  peut  demander  quelque- 
fois ces  juftices  promptes  ôc  fecrètes.  Mais  le  mot 
de  crime  d’Etat  décore  fouvent  des  délits  obf- 
.curs , ou  des  vengeances  particulièces.  Notre 
Gouvernement  n’admet  heureufemenr  ni  con- 
jurés ni  conjurations  j & les  crimes  d’Etat  font 
bornés  a des  propos  , des  indiferétioris  ^ à des; 
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lAuteurs , des  Imprimeurs.  & dIflTibilteurs 
libelles. 


La  Police  eft  un  grand  inftrument  pour  dé- 
couvrir les  chofes  fecrètes  & faire  des  coupa- 
bles. Cette  Police  eft  jiiftement  vantée  pour  la 
propreté,  rillumination  & la  sûreté  des  rues  ; 
la  Garde  de  Paris  & des  CommifTaires  de  quar- 
tier pourroient  fuffire  à tout  y & Ton  détefte 
refpionage , cette  partie  obfcure  de  la  furveillance 
publique  , donc  les  agents  font  répandus  par- 
tout , dans  les  lieux  publics  , (dans  les  anticham- 
bres , Ôc  même  dans  les  falons.  Les  plus  habiles 
font  ceux  qui  favent  le  mieux  s’introduire  & 
oKiif^r  la  confiance.  Quel  crédit  donner  à des 
prêts  à être' complices , quand  ils  y auront 
plus  d’intérêt  qu’à  être  délateurs  ? 

Quand  les  Lettres  de  cachet  font  des  aébes 
de  juftke  , elles  font  encore  plus  des  aétes  de 
clémence.  Elles  n’ont  d’autre  effet  que  de  pré- 
venir les  délits  , ou  de  les  punir  plus  doucement 
que  ne  feroit  la  Loi. 

Voilà  le  côté  favorable;  mais  il  firt  un  temps 
où  fe  prodigüôient  ces  ades  d’autorités  ; la  fa- 
veur ôc  lé  crédit  y avoient  des  droits , & des 
foiipçons  ou  des  délits  légers, 
entières  : l’abus  eft 
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H près  de  Tufage  , qu  on  ne  veut  plus  mainte^ 
nant  en  entendre  parler* 

Il  y a une  autorité  qui , dans  ce  moment , 
doit  être  une  grande  raifon  j c’eft  un  vertueux 
Magiftrat  (i),  ennemi  public  des  Lettres  de 
cachet,  qui , dans  le  Miniftère,  en  reconnut 
cependant  rindifpenfable  nécelCté.  Il  forma  un 
Confeil  pour  en  régler  Tufage;  ce  Confeil  n’étoic 
eftimable  que  parce  que  le  Chef  Tétoit , & qu’il 
lavoit  choifi.  Il  faudroit  une  compoficion  encore 
plus  régulière  & plus  folemnelle  ^ y appeller 
quelques  membres  choifis  par  les  Cours  Souve- 
raines elles  - mêmes , pour  exercer  cette  cenfure 
fecrète  des  mœurs  : la  foi  , le  refpeét  pour  ce 
Tribunal  doivent  être  dans  fa  réputation. 

Ef clavage. 

Si  l’on  eft  fi  alarmé  des  Lettres  de  cacher, 
& de  quelques  vexations  particulières , de  quel 
œil  doit-on  voir  une  tyrannie  publique  , dont 
une  grande  partie  du  genre  humain  eft  l’inftru-, 
ment,  & une, autre  partie  la  vidime. 

Hobbes , en  fuppofant  tous  les  hommes  mé- 
chans  , a sûrement  exagéré  j on  ne  peut  pas  du 


(i)  M.  de  Malsherbe. 
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iaoîns  leur  refiifer  une  grande  facilité  à le  de- 
venir. Par  de-là  la  ligne,  il  n’y  a plus,  dit-on, 
de  morale  ^ en  arrivant , on  eft  indigné  du  fpec- 
tacle  des  efclaves  y en  partant , on  y eft  accou- 
tumé. Les  Peuples  les  plus  libres  font  les  plus 
féroces , témoins  Sparte  & la  Jamaïque.  Cette 
Ifle  eft  renommée  tant  on  y calcule  avec  pré- 
cifion  , s’il  vaut  mieux  excéder  un  efclave  de 
travail , que  de  le  ménager , Ôc  s’il  y a plus  de 
profit  à le  tuer  qu’à  le  laifler  vivre. 

On  s’eft  mis  depuis  quelque  temps  à raifon- 
iier  fur  cette  matière.  II  eft  à craindre  qu’il  n’en 
refte'  que  quelques  livres  ; il  y a des  Auteurs 
qui  commencent  par  déclamer  contre  cet  infante 
commerce , & .concluent  pour  fa  néceftîté.  S’il 
faut  nombre  d’années  & de  grandes  vidoires  fur 
l’avarice , il  faut  en  défefpérer.  S’il  s’agilïbit 
d’objets  autour  de  nous,  quelques  momens  d’en- 
thoufiafme  pourroient  préparer  ou  faire  une 
révolution*  mais  les  Ecrivains,  la  raifon  & la 
fenfibilité  européennes , font  trop  froides  pour 
s’embarquer  Ôc  traverfer  les  mers  : il  faudroit 
exciter  quelque  paftion  , un  enthoufiafme  reli- 
gieux. I.es  Quakers  ont  poufte  loin  l’efprit  évan- 
gélique. Si  la  Religion  Chrétienne , qui , félon 
Montefquieu  (i)  , empêchoit  le  defpotifme  de 

(î)  Eft)rit  des  Loix , liv.  14 , chap.  2, 
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s’établir  en  Ethiopie,  fe  fût  étendue  en  Afrique? 
elle  eût  coupé  l’efclavage  & la  traite  des  Nègres 
dans  fa  racine.  Comme  elle  fait  à-la- fois  policer 
les  Nations  & fertilifer  les  campagnes , elle  y 
introduiroit  les  produétions  de  nos  Ifies , qui , 
dit-on  , pourroientaifément  s’y  naturalifer.  Elles 
deviendroient  plus  précieüfes , quand  elles  ne 
feroient  plus  arrofées  du  fang  humain.  Il  femble 
qu’on  entend  crier  , où  eft  le  Paraguay  ? Où 
efl:  cette  fameufe  Société?  l’Afrique  feroic  une 
conquête  digne  d’elle. 

Un  affranchiffemenc  fubit  eft  impraticable  y 
ôc  la  liberté  eft  un  bienfait  auquel  il  faut  quel- 
que préparation.  L’Eglife  , dans  fon  berceau  , 
avoit  les  mêmes  principes  6c  le  même  efprit  ; 
mais  crainte  de  bouleverfer  l’Empire  & de  fou- 
lever  les  efclaves , elle  fe  contentoit  d’infînuer 
ôc  de  pratiquer  fes  maximes , jufqu’à  ce  quelle 
pût  les  publier  à pleine  bouche. 

Dans  nos  pofteflîons  d’Amérique , on  pour- 
roit , dès  ce  moment , choilir  quelque  canton , 
ou  une  Ifle , pour  y établir  des  propriétés  8c  des 
Cultivateurs  libres.  Il  ne  faudroiç  pas  trop  écou- 
ter les  Colons  , car  ils  raifonnent  comme  rai- 
fonnoient  sûrement  nos  ancêtres  dans  le  dixième 
liècle.  ^ 


( ) 

ILiherté  de  la  PreJJfe, 

Si  un  étranger , en  arrivant  en  France , voie 
aatant  de  fyftême  , de  religion  & de  politique  ' 
que  de  perfonne  \ s’il  trouve  par-tout,  de  juf- 
ques  fur  Tefcalier  de  Verfailles , les  brochures  & 
les  libelles  du  jour , auxquels  un  Ledeur  labo- 
tieux  ne  pourroit  pas  fuffire  ; s’il  va  dans  le  lieu 
où  l’on  diffame  le  plus  de  gens  , parce  que  fous 
le  noble  prétexte  de  défendre  fa  partie , l’on 
appelle  tout  l’Univers  en  caufe  \ s’il  finit  enfin 
par  être  diffamé  lui-même  contre  les  droits  de 
l’honneur  & de  l’hofpitalité  \ ôc  s’il  entend  folli- 
citer  encore  la  liberté  de  la  Preffe , il  aura  quel- 
que peine  â comprendre  ce  qu’on  entend  par-la. 

La  liberté  d’écrire  n’eft  pas  une  fuite  nécef- 
faire  de  la  liberté  de  penfer.  Si  tout  individu 
efl  maître  de  fon  opinion  , il  n’eft  point  pour 
cela  chargé  de  l’inftrndion  & de  la  police  pu- 
blique. Si  l’on  croit  devoir  au  genre  humain 
quelque  vérité , quelqu’avertilfement , il  n’y  a 
qu’un  lâche  qui  n’ofe  pas  lui  parler  â vifage 
découvert. 

Les  biens , la  vie  , l’honneur  des  Citoyens  , 
doivent  être  fous  la  fauve  - gaede  des  Loix.  Il 
cft  des  principes  facrés  pour  tout  le  monde. 
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Toutes  ïes  ciiofes  & toutes  les  perfonnes , ne 
doivent  pas  indifféremment  être  ébranlées  ôc 
décréditées  dans  l’opinion.  Il  n’appartient  point 
au  premier  venu  d’infeéter  l’air  de  poifoiis  ôc 
de  pernicieufes  maximes.  Dans  toutes  les  Nations 
policées  , il  doit  y avoir  un  code  refpeéfé  , ôç 
dont  le  premier  article  foit , que  toute  producr 
tion  clandeftine  eft  un  délit  punifTabie, 

Il  doit  y avoir  un  aréopage  pour  exercer  la 
cenfure  , & un  Miniftère  public  chargé  dp  lut 
dénoncer  les  coupables  , afin  qu’un  Citoyen  , 
après  avoir  vu  flétrir  fon  honneur , n’ait  pas 
encore  à compromettre  fa  fortune  pour  récla-^ 
mer  la  juftice  ôc  les  Loix. 

Troupes, 

On  a dans  ces  derniers  temps  raifonné  fur 
l’obéiflance  des  troupes.  Elles  font  dans  la  main 
du  Souverain  un  infiniment  paflîf.  Ceux  qui  vou- 
droient  les  mettre  dans  une  autre,  ne  feroient 
qu’augmenter  ou  changer  les  dangers.  La  puif- 
fance  exécutrice  doit  diriger  tout  ce  qui  exé- 
cute. La  divifion  de  cette  puiflance  , avant  la 
dernière  révolution  de  Suède  , étoit  la  fource 
de  tous  les  troubles , ôc  le  Sénat  fcelloit  du  fceau 
royal  contre  la  volonté  cxprefle  du  Roi.  On  y; 


) 
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plaide  I dans  ce  moment  pour  favoir  fi  rarmée 
doit  avoir  le  droit  de  décider  de  Ta  guerre  ôc 
de  la  paix. 

Nous  fommes  obligés  d*avoir  des  frontières  > 
des  places  ôc  des  armées  : c’eft  un  mal  nécef- 
faire.  Si  les  troupes  fe  mêloient  de  raifonnement 
Ôc  de  politique , le  Royaume  féroit  bientôt  dé- 
membré. Les  Commandans  des  différentes  Pro- 
vinces qui  n’auroient  pas  toujours  les  memes 
principes , finiroient  par  combattre  pour  eux. 
Les  troupes  appellées  pour  maintenir  la  police , 
augmentent  le  défordre  , quand  elles  ne  la  font 
pas.  Le  tumulte  ne  peut  être  d’aucun  fecours. 
Il  y a de  meilleurs  moyens  pour  vaincre  les- ar- 
mées j c’eft  de  ne  pas  fortir  de  fa  maifon.  La 
confternation  , la  folitude , la  réfiftance  pafiive  , 
& nos  mœurs , font  des  armes  invincibles.  L’ar- 
mée ne  peut  pas  rendre  la  juftice,  ni  prêter  de 
l’argent , ni  foutenir  la  bourfe  ôc  les  effets  pu- 
blics , ni  lever  les  tributs.  Pour  la  confervaùon  , 
la  sûreté  & pour  la  garde  du  Prince , il  n^ejl 
tien  qui  vaille  tant  que  V amour  du  Peuple  j ne 
les  gens  d'armes  ne  leurs  vaillances  j & que  un 
Roi  ne  peut  contraindre  fon  Peuple  à C aimer  [i)» 


(i)  Quinet , pagt  Etats  de  Tours ‘ de  1484. 
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C’est  un  noble  fentiment  que  de  vouloir  gou-^ 
verner  les  hommes  ^ mais  il  doit  forcir  d*une 
ame  pénétrée  de  fa  deftination  , plus  ambitieufe 
de  mériter  le  fufFrage  fecrec  de  fa  confcience,’ 
que  cette  vaine  fumée  des  honneurs  & de  la 
renommée  , qui  fâche  jouir  de  fa  libéralité  ou 
plutôt  de  fa  juftice  & de  fes  privations  perfon- 
nelles  ; & qui  foit  embrâfée , non  point  d’une 
fenfibilité  humaine , toujours  étroite  & languif-. 
fante , mais  de  cette  charité  chrétienne , donc 
les  flammes  vont  jufqu’aux  frontières  des  Em-, 
pires,  & même  de  l’Univers. 

Les  Etats-Généraux  fe  font  plaints  fou  vent  des 
agents  de  l’autorité  ; ils  ont  récl'i^mé  des  recher- 
ches & des  juftices  rigoureufes , & notre  hiftoire 
eu  fournit  des  exemples  célèbres. 

Les  trois  Ordres  , à Blois  , demandoient  une 
Chambre  de  juftice  , pour  connoître  enfemhle^ 
ment  & juger  tous  ceux  de  votre  Confeil  qui 
ont  ihduement  affoibli  ^ dijjlpé  & ruiné  le  bien 
& la  fubflance  de  votre  Majejié  & de  votre 
Feuple (i) , & que  la  crainte  foit  à V advenir 


(i)  Première  Requête  174, 
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de  fe  tant  advantager  & entreprendre  au  pri-^ 
indice  de  votre  Majejlé  & de  votre  Etat  & de 
tous  vos  pauvres  Sujets, 

Les  mêmes  Etats  infiftent  fur  la  même  de- 
mande. " 

jdfin  qiCil  foît  connu  en  ce  fiècle^  & à toute 
la  poflérité ^ que  tout  ça  ejl  pajfé  contre  & au 
préjudice  de  votre  Jainte  intention  & bonne  vo» 

lonté envers  vos  Sujets (i  ) cefl  votre  autorité ^ 

. Sirey  cefl  votre  bien  ^ cefl  Id honneur  & gran- 
deur de  votre  Majeflé^  cefl  le  repos  & sûreté  de 
votre  Peuple  à V advenir. 

S’il  y avoit  quelque  rifque  â courir  dans  l’exer- 
cice de  l’autorité  , le  Roi  feroit  mieux  fervi. 
Tout  le  monde  ne  fe  croiroit  pas  appelle  à ma- 
nier la  chofe  publique.  Il  feroit  utile  qu’on  ap- 
prît un  peu  févèrement  aux  indifcrets  , que  cette 
carrière  exige  des  préparations  & une  vocation 
particulière , fur-tout  dans  un  pays  où  l’on'  eft:' 
fl  difpofé  a fe  croire  habile , où  quelque  faci- 
lité 5 une  grande  fuffifance  & le  fuffrage  de  quel- 
ques cercles  accrédités  mènent  aux  places  & â 
la  célébrité.  Nous  avons  vu  tant  de  gens  fri- 
voles arbitres  des  évènemens , tant  de  gens  ai- 
mables être  les  héros  du  hècle  , qu’il  faut  que 


(i)  Deuxième  Reijuête  17p. 
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lefprîc  tombe , que  le  bon  fens  revienne,  &' 
que  nous  n’ayons  plus  de  ces  gr^inds  homrnes-Iâ 
qui  mènent  du  meme  train^  les  plaidrs  Ôc  les 
affaires.  * - ■ ^ 

L’adminiftration  publique  eft  une  carrière  de' 
lumières,  ou  plutôt  de  morale.  L’art  de  gou- 
verner eft  moins  un  talent  qu’une  vertu.*’ La 
Providence  n’a  pas  voulu  que  le  bonheur  du^ 
monde  fut  enfoui  dans  une  bibliothèque , Ôc 
qu’il  fallût  être  favant  pour  le  trouver.  Qtiel- 
quês  principes  Ôc  beaucoup  de  méditation  , im 
efpric  droit , une  ame  grande , fenfîble  Ôc  ferme 
voilà  tout  le  génie  des  Maîtres  & des  Bienfair 
leurs  du  genre  humain.  Si  lame  ne  donne  aux; 
penfées  du  fentiment  ôc  de  la  vie  , l’efprit-  n^eft 
qu*un  poifon  qui  fait  des  fophiftes  , des  efclaves 
ôc  des  tyrans.  Ce  n’eft  point  dans  les  plus  beaux, 
temps  des  Arts  & des  Sciences  de  la  Grèce  ôc 
de  l’Italie , que  Ton  trouve  la  sève  primitive  Ôc 
les  plus  grands  modèles  ; c’eftiorfqti’après  avoii: 
fauvé  la  Patrie,  ils  alloient  reprendre  les  rra-. 
vaux  de  la  campagne  ôc  les  foins  domeftiques, 
avec  la  même  fimplicité  qu’ils  les  avoîent  quittés^ 
Les  palais,  les  richelTes  ôc  tout  le  cortège  dif 
luxe  , les  auroient  déparés  , tels  que  ces  ftatues. 
antiques modèles  de  force  ôc  de  grandeur  , dont 

•P  : < 
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les  draperies  ne  feroient  que  dérober  les  'mou3 
vemens  de  les  belles  proportions. 

'Qu  on  cotnpare  maintenant  ces  illiiftres  ca- 
radères  avec  ces  génies  malfaifans , qui  ont 
combiné  pour  le  malheur  public , l’imprévoyance 
des  évènemens,  l’inconfîftance  des  mefures»  l’im- 
mortalité des  principes  ôc  Ja  pétulance  du  ca- 
raétère.  Si  dans  les  réformes  les  plus  févères  (i), 
l*on  ne  fe  jette  pas  le  premier  au  milieu  des 
privations  Ôc  des  aiiftérités  j avec  quelle  impiété 
n’infulte-t-on  pas  le  deuil  des  affligés , lorfqu’on 
fe  charge  avidement  de  richelTes  ôc  d’honneurs  ! 
Quoi  l Publicolâ  eft  enterré  aux  dépens  du  tréfor 
public  ! Regulus  laiffe  fa  femme  ôc  fes  enfans 
à la  charité  du  Peuple  Romain  ! Quoi  ! Mil- 
tiades  n’â  pas  une  couronne  de  lauriers , après 


(i)  La  Reine  a donné  l’exemple  des  réformes  per- 
Tonnelles , en  réduîfant  la  dépenfe  de  fa  Mailbn  d’en- 
viron un  quart.  Le»Roi  s’eft  porté  à l’économie  avec 
courage  & fans  délai , malgré  la  peine  extrême  qiCil 
a éprouvée , en  retranchant , pour  ainfi  dire , une 
partie  de  fes  dons , en  fe  privant  de  ferviteurs  fidèles  ^ 
en  retranchant  des  charges  remplies  par  des  per» 
fonnes  qiCil  honore  de  fa  bienveillance  , en  ficppri-- 
mant  ù réduifant  des  Corps  difiingués  par  leur  T^èle 
& par  leurs  fervices*  Compte  jrendu  au  mois  de  Mars 
117.38  , pa^.  II. 
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la  bataille  de  Marathon  ^ & Eroftrate , après  avoir 
brûlé  le  temple  d’Ephèfe , monteroit  en  triomphe 
au  Capitole  i 

De  la  rejponfahilité  des  Mlnijlres. 

Des  Miniftres  de  principes  avoués  & d’une 
morale  févère  & pratique , peuvent  Te  préfeiiter 
fahs  crainte  devant  la  Nation,  avec  leurs  bonnes 
êc  mômes  leurs  mauvaifes  opérations. 

II  y a tant  de  diftance  entre  les  premières 
Zc  les  facondes  places,  qu on  ne  peut  juger  les 
gens  qu’après  les  avoir  vus  ; jufques-là  , on  ne 
fait  que  préfumer.  Tous  ceux  que  Ton  annonce 
ne  doivent  être  pris  qu’à  lelTai  : pourvu  qu’il  y 
ait  eu  de  bonnes  intentions  & du  zèle,  la  vertu 
mode'fte  & défintérelTée  fait  pardonner  les  erreurs 
de  les  fautes. 

Il  faut  que  tout  Àdminiftrateur  foit  habile  ^ 
ou  du  moins  vertueux , fi  toutefois  l’un  peut 
aller  fans  l’autre.  On  a dit,  dans  une  grande 
circonftance,  en  préfence  d’une  grande  Nation^ 
Qu  il  (i)  n était  pas  dans  la  nature  des  chofes 
î attendre  du  bien  des  talens  des  méchans  ^ que 
Je  pareils  gens  étaient  hors  de  leurs  fphères  , 


ïi^ 


Ji)  Procès  de  M*  Mailings, 


Le  Clergé* 

L E Clergé  a une  exiftencè  politique , puifqulî 
èft  un  Ordre  de  l’Etat.  Il  a un  rang , des  im- 
munités & des  privilèges.  Les  mots  font  connus,’ 
l’e/prit  & le  fens  ne  le  font  pas  toujours. 

' Le  refped  poùt  les  Miniftres  eft  une  fuite  du 
réfped  pour  la  Religion.  La  piété  de  nos  pères 
a donné  au  Clergé  le  premier  rang  fans  humi- 
lier perfonne.  Il  n eft  pas  comme  dans  l’ancienne 
loi  une  tribu  féparée , il  fe  régénère  parmi  les 
Cito)Fens.  Ses  biens,  fes  honneurs  font  une  fuc- 
eefltôh  ouverte  à toutes  les  familles.  Quoique 
dans  nos  moeurs  les  Nobles  aient  des  préférences  , 
en  qualité  de  premiers  fondateurs,  perfonne  a eft 


(vg4) 

'^uand  ilfalloît  s'en  fervir  pour  le  hïen^  & quih 
ne  pouvaient  briller  que  dans  le  mal;  qùily  cl 
toujours  quelque  mauvais  ingrédient  dans  leiir 
compofition  qui  gâte  le  tout  ; qu"* enfin  ils  font 
paralytiques  de  quelque  côté  ^ & qu'il  e fi  en  un 
motphyfiquement  impojfihle quils fafient  le  bien* 
car  s''ils  le  vouloient  ^ ils  ne  lé pourroient  pas i 
& s ils  le  pouvaient  y ils  ne  le  voudraient  pas* 


fexclu  : la  compoficion  du  Clergé  de  France  eft 
par-là  plus  dans  refpric  de  TEglife,  que  celle  dq' 
quelque  Clergé  étranger.  11  eft  le  lien  de  tous 
les  Etats , & fes  portes  font  ouvertes  à tout  le 
monde. 

La  vanité  ne  trouve  point  ici  à s’affliger  : çe 
n’eft  point  à l’individu  que  i’on  rend,  mais  au 
titre.  Un  Evêque  n’a  plus  de  nom  ; il  n’eft  que 
Pierre  ou  Paul , Evêque  de  tel  .endroit.  I^es 
honneurs  font  moins  humilians  pour  ceux  quî 
les  rendent  que  pour  ceux  qui  les  reçoivent  ^ 
quand  le  perfonnel  n’y  eft  pour  rien.  Ce  neji 
pas  h . moi , c*ejl  au  Vicaire  de  JéfusrChnft  que 
vos-  hommages  s\dfej[ent  , difoit  Léon  X à 
François  I.  ^ 

Immunités,  ' " 


Le  culte  eft  «ne  dette  de  l’Etat  : les  biens  de 
l’Eglife  n’ont  pas  été  donnés  gratuitement , mais 
à titre  onéreux  , pour  le  fervice  Divin  , l’entre- 
tien de  fes  Miniftres  & le  foiilagemèrit  des 
pauvres.  C’eft  par  Tobjet  & ,les  fondions  que 
les  biens  & les  perfonnes  ont  été  regardés  comme 
facrés,  inviolables  , & féparés  de  toutes  les 
chofes  humaines.  Prières  , oraifons , aumônes , 
culte  public , voilà  le  devoir  : franchifes  im- 


tnunité  des  biens  & des  perfonnes , exemption^ 
de  toutes  charges  publiques  , voilà  le  prix. 

Le  Clergé  a lui-même  ébranlé  fes  immuni'- 
tés.  Quand  on  voit  le  prix  de  la  piété  , ôc  le 
patrimoine  des  pauvres  de^^enir  le  luxe  des 
riches , le  mauvais  ufage  décrédite  le  titre* 
S’ils  étôiènt  reliés  fous  la  fauve-^arde  de  Fan- 
cienne  vie  commune , ôc  d’un  régime  exemr 
plaire  Ôc  charitable  , alors  on  n’auroit  vu  dans 
les  ennemis  de  les  immunités  que  des  profanes , 
qui , comme  Héliodore  , vouloient  violer  le 
Temple  ôc  piller  le  Sanduaire. 

Privilégies, 

Ne  contribuer  en  rien  , c’eft  Timmuniré  5 
contribuer  librement  ôc  gratuitement , c’eft  le 
privilège.  Ce  privilège  n’en  eft  un , que  p^rce 
que  les  antres  Font  perdu  : il  étoit  autrefois  le 
droit  commun , quand  nos  Rois  demandoient  ôc 
recevoienr  les  fecours  de  la  Nation  comme  de 
j>urs  dons  ^ des  grâces  & des  libéralités. 

Les  procès  - verbaux  du  Clergé  atteftenr  fa 
volonté  de  contribuer  aux  befoins  de  FEltat.  On 
difpute  moins  dans  fes  Aflemblées  fur  le  fond 
des  contributions , 'que  fur  les  expreffions  ôc  la 
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forme  de  la  demande  , qui  pourroîent  compro- 
mettre la  liberté  ôc  la  gratuité  de  fes  dons,  ^ 
L’inftruéfcioii*  adreflee  par  le  Gouvernement 
aux  Aflemblées ‘Provinciales  fur  Texécution  du 
“dernier  Edit  des  vingtièmes  , porte  que  le  mode 
de  répartition  peut  être  utile  aux  Curés  & aux 
Ecclélîaftiques  pauvres  ; & d*après  ce  motif , 
Sa  Majejié  a jugé  de  fa  fa:gejje  de  ne  point  ôter 
<à  ce  premier  Corps  de  VEtat  Jes  formes  an^ 
cîennes»  C*eft  fur  une  vue  particulière  , une 
fimple  confidération  indépendante  de  leur  na- 
ture qu’on  les  laifTé  fubfiiler.  On  ne  fait  con- 
fifter  les  privilèges  & les  droits , que  dans  quel- 
que forme  de  répartition  qui  refte  révocable  â 
volonté , & fur  la  première  confidération  évenA 
ruelle. 

Le  Controleur  - Général  indique  les  Biens 
Eccléfiaftiques  comme  nouvellement  impo fa- 
bles , & les  emplo)rés  ont  ordre  de  les  vérifief. 
Le  Clergé  n’a  point  voulu,  fur  ces  premières 
entreprifes  , abandonner  fes  titres , ni  compro- 
mettre fes  Afiemblées , dont  l’exiftence  èft  liée 
à fes  privilèges.  Il  a rappellé  les  principes  „ & 
réclamé  fa  poffeflion  comme  un  refle précieux, 

V ancien  droit  commun  y que  les  pays  d’Etat  pas-t 
tagent  avec  lui. 

La  gratuité  & la  liberté  du  don  repouffenç 

^ 4 
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t9U.te.  vérification.  Nou5  tronvonis  dans  les  an^ 
ciennes  Ordonnances  que  le  Roi  -follicire , & 
que  les  Etats  accordent  j nous  ne  trouvons  pas 
qu  il  air  préalabletnent  vérifié  les  facultés  pour 
proportionner  fes  demandes.  C eft  à la  Nation 
à régler  les  fecours  pour  la  durée  i la  quotité. 
Au  Roi  appartient  la  demande , & la  Nation 
î’odroi  : l’un  calcule  fes  befoins  , & l’autre  fes 
facultés. 

Si  le  Roi  ne  peut  pas  vérifier  les  ordres,  ils 
doivent  fe  vérifier  entr’eux.  Ici  s’appliquent 
tous  les  anciens  principes  (i);  les  ordres  ne 
pouvant  fe  lier,  ni  fur  l’impôt , ni  fur  la  répar- 
tition, que  de  leur  confentement  mutuel,  ils 
ont  droit  de  fe  faire  raifon  entr’eux  , & s’alTurer 
que  l’un  n’eft  pas  plus  grévé  que  l’autre. 

En  fe  refufant  à des  vérifications  (a),  le 
Clergé  ne  s’efl:  pas  moins  préparé  dans  le  même 
moment  aux  vérifications  nationales  , en  s’oc- 
cupant de  projets  fur  lefquels  il  a confulté  les 
provinces.  Ainfi , rien  pour  les  Employés  & les 


^(lî)  Supra  P*  Il  , 13  , ùc, 

(i^)  La  vérification  efi  peut-être  au  fond  une  quefiion 
4e  forme  , l’on  pe^ut  connaître  les  biens  du  Clergé  fans 
lui  ; une  pofiefiion  peut  s’évaluer  appeller  le  pro- 
priétairje^  ' , ' ■ ' ' 


( 8?  ) 

Contryeurs  rien  pour  les  Lettres  Minifté* 
rielles , rien  pour  les  Adininidraceurs  palTagers  y 
mais  tout  pour  la  Nation.  Ceft  devant  elle 
qu  il  veut  arriver  chargé  de  fes  privilèges , pour 
lui  en  faire  le  facrifice  ; mais  il  n’aura  point  de 
facrifîce  à faire , puifqu’en  portant  fes  fran- 
çhifes  â la  fource , les  autres  Ordres  viendront 
y reprendra  ce  qu’ils  avoient  perdu  j & ce  qft’on 
appelloit  le  privilège  de  f un , redeviendra  le 
droit  commun  de  tous.  Il  fera  honorable  pour 
le  Clergé  d’être  le  modèle  de  la  reftauration  , 
comme  ces  belles  colonnes  ifolées  au  milieu 
du  foruin  romanum  , furent  à la  renàiiTance 
des  Arts  > la  règle  de  tous  les  Artiftes. 

Jamais  le  Clergé  n’a  été  plus  cônfequent , 
ni  plus  National  que  dans  fa  d.ernière  Aflem- 
blée , lotfqu’il  réclamoit  les  franchifes  com- 
munes en  maintenant  Jes  fiennes  , & qu’il 
renvoyoit  tous  les  changemens  aux  Etats-Géné* 
raux,  pour  en  aflurer  la  tenue. 

On  peut  maintenant  apprécier  les  pompeufes 
expreflions  & les  froides  jaélances  fur  la  cofi-* 
quête  du  Clergé  ( i ) à la  cqntribuâqn  puMique  , 
les  viétoires  fur  Vhidre  des  privilégiés  y la  haine 
de  cet  ordre  puijfant  contre  le  conquérant.  Le 

* ' ■ ' I .JIIMIIWI  J 1 » 


(i)  Mémoire  de  M.  d«  C***# 


quœrcre  3 


CHAPITRE  X I I L 

De  Vinfluence  Religieufe. 

(i)  OICJ  la  réglé  du  parfait  chrijîianifme^ÿ 
fort  exaàe  définition , fa  plus  haute  ambition  ; 
cejl  la  recherche  de  tout  ce  qui  tend  à Vutïliti 
publique.  Le  chriftianifme  prend  racine  dans 
tous  les  climats,  s’accommode  â tous  les  Gou- 
vernemens , refpedte  toutes  les  PuifTances  ^ ôc 
quand  il  ne  trouve  que  des  fauvages  , des  lions 
& des  tigres,  il  les  police  les  adoucit.  CeJl 
la  Religion  Chrétienne  ^ qui^  malgré  la  gran-^ 


(i)  Hdtc  eft  régula  perfeclîjjimi  Chriftlaniffîmi  ^ 
hœc  eft  'accurata  definitio , hoc  fummum  faftigium , 
quœ  in  commune 
tati  — 


'(  5,0  ) 

Clergé  Jugea  M.  de  C***,  il  a depuis  jugé  fo« 
fuccedèiir  avec  une  égale  impartialité.  Il  y à 
des  gens  qui  ont  la  vanité  de  fe  croire  viétime. 
Qu  iis  prennent  un  miroir  Edèle , ils  y verront 
leur  plus  cruel  ennemi  dans  celui  de  la  chofe 
publique.  Ce  ne  font  point  quelques  perfonnes,. 
c’eft  la  Nation  entière  qui  les  pourfuir. 
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Slfz/r.  de  V Empire  ^ & le  vice  du  climat , a 
empêché  le  defpotifme  de  s'établir  en  Ethiopie  j 
& a porte  au  milieu  de  V Afrique  les  mœurs  de 
VEurope  & fes  Loix  ( i 

Rien  n’eft  plus  naturel  que  Falliance  de  k 
Religion  avec  la  Politique.  Le  fiècle  a voulu 
s’en  pafler,  en  inventant  une  morale  d’imagi- 
nation, vague  & variable  dans  fes  réglés,  fans 
attraits , fans  origine  ni  fanâion.  La  Religion 
feule  peut  donner  aux  penfées  3c - aux  fenti- 
mens  une  autre  feve>,  une  autre  élévation. 
Celui  qui  agit  pour  le  ciel , eft  un  ambitieux 
d’un  Ordre  bien  fupérieur  à celui  qui  ne  tra- 
vaille que  pour  la  terre.  Pour  celui-ci  la  vertu 
n’eft  qu’un  ftérile  Sentiment , une  froide  dif- 
cuftîon  y pour  l’autre  , elle  eft  une  paflion , le 
chemin  de  la  fortune , de  la  gloire  & du  boni- 
heur. 

Si  la  fagafte  humaine  a quelques  principes 
ôc  quelque  dignité , c’eft  qu’elle  s’eft  épurée  à 
la  lueur  de  l’Evangile.  Qu’elle  nous'  montre  ce 
qu’elle  avoir  inventée  toute  feiile  ; quelques 
idées  éparfes  & ifolées.  Avoir -elle  éclairé  le 
-droit -des  gens,  le  droit  de  la  guerre  & de  la 
paix,  toutes  les  vertus  fociales  ? Avoir -elle 


j[x)  £(prit  des  LoIx,  1.  24,  ch»  3. 
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fondé  le  boniieur  des  Empires  fur  légalité  de 
la  nature , fur  la  mêpie  origine  & fur  la  même 
fin  ? Avoit-elle  annoncé  que  les  riches  ôc  les 
puiffans  ne  font  que  les  tréfpriers  ôc  les  inftrur 
mens  de  la  Providence , pour  faire  régner  la 
juflice  & réparer  tous  les  maux  de  Hnégalité  ? 

On  trouve,  il  e fl  vrai  > dans  les  anciennes 
P.épubliques,quelques  momens,  des  inftirutions^ 
des  traits  qui  éblouirent.  La  nature  femble 
quelquefois  s’épuifer , Ôç  Ton  rencontre  des 
hommes  qui  étonnent,;  mais,  ils  font  comme 
les  pyramy.des  au,  milien  du  défert.  L’on,  ne 
•peut  que  traverfer  rapidement  des  pays , où 
Ton  voit  quelques  hommes  libres  au  milieu 
d’une  foule  d’efclayes  Lie"';  cnke  de  l’intempé- 
ranoe  dc  de  ladébauche^j.&de  fpe.élacic.des  gla- 
-diateurs  ôc  des  viâ:imès  hjumaines. 

Un  illuftre  conquérant  ( i ) trouvoit  plus  glo^ 
-^’ieax  ’d'awJr  étendu  les  , . bûmes  de  refprît  hu^ 
main  , que  celle  de  VJdtnpire*  C’eft  une  plus 
heureufe  conquête  d’aypir  étendu  les  bornes  du 
ceeur  humain  ôc  de  la  fracemité  univerfeLle  ! 
Quelle  plus  puilTante  doélrine  pour  difcipliner 
les  riçhelfes , les  grandeurs  & toutes  les  paf- 
fipns  î Et  quels  plus  illuftres  difciples  que  cChar- 
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lemagtte , Alfred  , Saint  Louis , Godefroî  d^ 
Bouiübn  > &c.  ôcc, 

> Si  le  mépris  ou  riiidifférence  pour  toute 
Religion  étoit  le  dernier  terme  de  la  corrup- 
tion des  Nations  policées,  on  trouve  d*aucres 
fenttmens  dans  un  nouvel  Empire.  Un  héros  (i) 
que  cette  partie  du  monde  doit  envier  à l’autre^’ 
prtou  le  Ciel  de^ prendre  fon  pays  fous  fa  pro^ 
teâion , & 'de  di/pofér  les  efprlts  & lès  cœurs 
à imher  les  vertus  qui  faif oient  le  caraâère  dû 
r Auteur  divin  de  notre  Réligion,  Sans  une 
kumhle  imitation  des  exemples  qtdil  nous  a 
donné , en  toutes  chofes  y nous  ne  pourrons 
jamais  efpérer  de  devenir  une  Nation  heùreufel 
Les  idées  politiques,  morales  de  religieiifes 
fè  donnent  un  mutuel  appui.  Sans  cette  union  ^ 
plus  de  mœurs  publiques , de  les  Empires  vont 
fur  leur  déclin,  lorfqu^on  ne  peut  plus  dîjîin-^ 
guer  les  méchans  davec  les  gens  de  bien , ^ 
qidon  les  traite  de  même  ( i) , lorfqu’ime  admi- 
niftration , toujours  néceffiteufe , ne  parle  qu  un 
langage  burfal,  que  les  charges,  par  leur  nature 
ou  par  leur  excès , excitent  les  rriurmurçs  de  les 
fraudes  que  pour  accroître  fon  revenu,  augmen- 


(0  Washington.  LetUe  circulaire  du  13  Juin  1785, 
(i)  Antisthenes. 
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ter  fes  jouifTances , on  dénature  fa  fortune  ï oii 
détruit  fa  fucceflîon  que  Tefprit  perfonnel 
ne  compte  plus  pour  rien  l’avenir  ôc  la  pof-« 
térité.  ' 

Le  jeu  n’étoit  autrefois  que  le  fléau  ruineux 
des  hautes  clafles  de  la  fociété  , les  loteries  en 
ont  fait  un  poifon  public  ôc  populaire.  Des 
billets  à bas  prix , des  tirages  fréquens , des 
bureaux  multipliés  rendent  dans  tout  le  Royaume 
la  tentation  facile.  Les  domeftiques , les, ou- 
vriers , les  artifans  facrifient  leur  falaire  à ce 
piege  trompeur.  Plus  on  eft  miférable  de  plus 
on  s’y  adonne  ; ôc  cette  frénéfie  épidémique  ne 
peut  enfuite  s’entretenir  que  par  des  infidélités 
ôc  des  rapines. 

Bien  ne  déshonore  plus  les  coniptes  de  l’ad- 
miniftration,  que  le  fatal  produit  de  ces  loteries.’ 
Ces  huit  millions  de  profit  pour  le  tréfor  royal,’ 
coûtent  au  peuple  des  pertes  Ôc  une  immoralité 
incàlculables.  C’eft  le  plus  onéreux  de  tous  les 
impôts,  puifqu’il  ruine  & corrompt  les  dernieres 
clafles  de  la  fociété. 

Que  peuvent  la  morale  ôc  la  religion  au  mî-; 
lieu  d’inftitutions  vicieufes , d’impôts  exceflîfs  ; 
& d’une  génération  mifétable  ôc  corrompue. 
Les  Miniftres  de  l’Eglife  ne  peuvent  pas  tou’- 
jpurs  exiger  des  efforts , ni  rèmonter  contre  le 
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torrent , & la  patience  ne  doit  pas  être  Tunique 
vertu  quils  aient  à prêcher..  Ils  ont  des  moyens 
pour  les  malheurs  & la  mifere  ordinaire  j mais 
pour  les  maux  que  le  Gouvernement  fait,  lui 
feul  peut  les  faire  cefler.  Il  faut  une  certaine 
modération  pour  rendre  leur  miniftere  prati- 
cable ôc  utile  J & Tadminiftration  doit  un  peu  les 
aider  à la  faire  aimer  plutôt  qu  à la  faire  fup- 
porter. 

CHAPITRE  XIV. 

Minïflres  VEglife. 

C^UAND  on  connoît  les  règles  de  TEglife  & 
fôn  efprit , on  fait  qui!  n’y  a pas  de  vertu' 
qu’elle  ne  condamne , & de  vices  qu’elle  ne 
pourfuive.  Elle  n’eft  jamais  contente  \ & dans 
les  temps  même  de  perfeélion , elle  crie  encore 
de  crainte  qu’on  ne  fe  relâche.  Perfonne  ne  fe 
plaint  plus  de  fes  Miniftres  qu’elle.  Parmi  les 
réformateurs , il  y en  a de  deux  efpèces , les 
uns  le  font  par  amour  , les  autres  par  haine. 
Les  premiers  ont  des  mefures , du  zèle  fans 
aigreur , & craignent  les  divifîons  & les  fchif- 
mes  comme  le  plus  grand  mal^  les  autres,  la 
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coîgnée  à Ja  main  , ne  veulent  point  émonder  J 
mais  abattre. 

L’Ambaffadeur  de  France , du  Ferrier  , ima- 
gina de  faire  au  Concile  de  Trente,  une  vio- 
lente infurredion  contre  les  Evêques.  On  lui 
obferva  que  rien  n’étoit  plus  hors  de  propos  , 
puifqué  c’étoit  le  Roi  qui  les  nommoit.  Il  eft  le 
feul  de  fon  Royaume  qui  ne  peut  pas  s’en 
plaindre;  mais  tout  le  monde  a droit  de  s’en 
plaindre  à lui. 

Les  AfTemblées  Nationales  ont  demandé  le 
retour  des  éledions  , comme  la  première  & 
principale  réformation , & îe  plus  grand  remède 
à toutes  les  plaies  de  l’Eglife.  On  n’entend  point 
par-là  ces  éledions  purement  capitulaires  , qui  > 
dans  quelques  pays  , font  des  fcandales  d’in- 
trigue ôc  de  fl  molli  e.  Le  Clergé  a fou  vent 
exprimé  fes  vœux  ; il  difoit  à Blois  , en  1 57(>  , 
que  nos  Rois  avoient  entrepris  Se  fuppléer  les 
éledions,  à la  grande  charge  de  leur  conf* 
cience. 

D’après  de  pareilles  autorités , on  peut  con- 
tinuer d’éclairer  la  religion  du  Prince , & même 
de  l’alarmer.  Remplir  les  chaires  de  Pontifes  , 
n’eft  pas  un  département  de  faveurs  ni  de 
grâces.  Il  eft  effrayant  aux  yeux  de  la  piété , & 
très- important  à ceux  de  la  raifon.  Charle- 

niagne , 
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magne  , Sûînc  Louis  faifoieht  des  élevions  , 
un  objet  efTen’tiel  de  leur  follicitude.  Ifabelle 
de  Caftille  ne  redoutoic  rien  tant,  que  d’avoir 
un  choix  à faire  j Ôc  Catherine,  Reine  de  Por- 
tugal , deliroit  que  tous  les  Evêques  de  fon 
Royaume  fulTent  immortels. 

( I ) Toutes  les  fois  qu^il  faut  nommer  un 
Evêque^  le  Prince  doit  croire  que  Jéfus-Chrijl 
même  lui  parle  en  cette  forte:  O Prince^  qui 
me  nomme:^  des  Miniflres  ^ je  veux  què  vous 
me  les  donnie:;^  dignes  de  moi.  Je  vous  ai  fait 
Roi  ; faites  moi  régner , .6*  donnez-moi  des  Mir 
niflres  qui  puijfent  me  faire  obéir.  Qui  m obéit  . ^ 
vous  obéit:  votre  Peuple  ejl  le  Peuple  que  j^ ai 
mis  en  votre  garde.  Mon  EgUfe  ejl  entre  vos 
mains.  Ce  choix  n*étoit  pas  naturellement  de 
votre  office:  vous  ave:^  voulu  vous  en  charger  ; 

prene:^  garde  à votre  péril  & à mon  fervice 

Le  Prince , par  un  mauvais  choix  des  Prélats  > 
fe  charge  devant  Dieu  & fon  hglife  du  plus 
terrible  de  tous  les  comptes  ; & non-feulement 
de  tout  le  mal  qui  fe  fait  par  les  indignes  Pré- 
lats , mais  encore  de  Vomiffion  de  tout  Le  Tien 
qui  Je  ferait  y s'ils  étaient  meilleurs, . 

Si  la  Procidence  ne  nous  deftine  pas  encore^ 


(i)  BolTueL  Polit,  de  l’Ecrit.  Sainte , 4^7. 
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le  retour  des  anciens'  ufages , nous  pouvons  du 
moins  defirer  rexécutioii  de’  TOrdonnance 
d’Orléans  : elle  préfente  le  double  avantage 
d’éclairer  la  religion  du  Prince , & de  confer- 
ver  fon  influence. 

( I ) Tous  les  Archevêqïies  & Evêques  feront 
déformais , fi^tot  que  vacation  arrivera , élus  & 
nommés  i à favoir  les  Archevêques  par  les 
Evêques  de  la  province  & le  Chapitre  de  VEglifc 
Archiépifcopale  ; les  Evêques  par  V Archevêque^ 
& Evêques  de  la  province  & Chanoines  de 
VEglife  Epifcopale , appelés  avec  eux  dou:^e 
Gentilshommes , qui  feront  élus  par  la  Nohleffe 
du  diocèfe  5 & dou^e  notables  Bourgeois  qui 
feront  aujf  élus  en  V Hôtel  de  la, ville  Archié^ 
epifcopale  ou  Epifcopale  ; tous  lefquels  convo^ 
qués  en  certain  jour  par  le  Chapitre  du  fiége 
^vacant  & afjemhlés  comme  dit  ejî  ^ s"* accorderont 
de  trois  perfonnages  de  fujffances  & qualités 
requifes  par  les  Saints  Décrets  & Conciles  , 
âgés  au  moins  de  trente  ans , quils  nous  pré^ 
fenteront , pour  par  nous  faire  élection  de  celui 
des  trois  que  voudrons  nommer  à V Archevêché 
ou  Evêché  vacant. 


(i)  Ord.  du  mois  de  Février  ij^o,  art. 
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Second  Ordrtl 


Dans  les  armées  > Ton  ne  devient  Officier 
fupériear  qu  après  avoir  pafiTé  par  les  grades 
inférieurs^  à plus  forte  raifon  dans  la  milice 
Ecclélîaftique , ne  doit -on  pas  être  élevé  au 
gouvernement  d’un  Diocèfe , fans  avoir  préala- 
blement exercé  le  miniftère  dans  des  paroifTes 
de  campagnes  & de  villes. 

La  nomination  des  Cures  exige  la  plus  fé- 
rieufe  attention,  de  pat  conféquent  les  rélî-; 
gnations , permutations , courfes  en  Cour  de 
Rome,  font  d’intolérables  abus.  L’établilTement 
du  concours  feroit  un  moyen  alTuré , s’il  ne 
s’agiflbit  que  cfefprit , de  facilité  de  parler  & 
de  compofer.  Les  mœurs  & la  piété  font  des 
qualités  encore  plus  elTentielles.  Il  eft  reconnu 
qu’un  fujec  d’heureux  caraétère , de  folide  piété 
’ de  de  fuffifante  capacité  , eft  pour  le  bien  d’une 
paroilTe  très-fupérieur  à des  gens  de  cabinet  & 
aux  plus  faciles  difeoureurs.  Il  faut  en  con- 
clure, que  fl  le  choix  eft  forcé  , le  concours  eft 
dangereux  , de  s’il  ne  l’eft  pas , le  concours 
devient  arbitraire. 

Des  fujets  capables  de  pieux  fe  font , en 
Bretagne,  fcrupule  d’aller  difputer  une  pa:oifle;i 
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comme  on  fait  dans  les  Univerfités  une  chaire  de 
Droit  ou  de  Médecine.  Le  mépris  de  la  modé- 
ration & de  la  modeftie  n’eft  pas  chofe  à éta- 
blir eu  réglé  Ôc  en  pratique,  Le  célèbre  Nicole  , 
fl  pieux  Ôc  fl  timide , n auroit  pas  sûrement 
voulu,  & peut-être  n’auroit  pas  pu  concourir 
avec  avantage. 

Rien  ne  feroit  plus  fimple  ôc  plus  honnête , 
que  le  cafuel  ôc  les  offrandes , s’il  n’y  avoir  que 
des  fidèles  pieux  ôc  des  Prêtres  définréreffés  ; 
niais  dans  l’état  aétuel , le  cafuel  forcé  avilit  ' 
le  Miniftre  ôc  le  miniftère.  On  ne  doit  pas* 
d’ailleurs  fe  difiimuler  que  les  fidèles  ont  droit 
d’être  fervis  gratuitement,  ôc  la  piété  de  nos 
ancêtres  a doté  l’Eglife  alfez  libéralement,. pour 
qu’elle  puiffe  payer  tous  fes  Miniftres. 

La  portion  congrue  n’a  pas  affez  fuivi  les 
progreffions  du  fiècle.  Il  faut  une  fubfiftance 
convenable,  félon  les  vœux  du  fage  (i),c’eft- 
à-dire,  ni  richejfes  ni  pauvreté.  Cette  fubfiftance 
fe  trouveroit,  pour  les  Vicaires,  dans  la  por- 
tion congrue  fixée  pour  les  Curés  en  17(58  , 
ôc  dans  le  double  de  cette  portion  pour  les 
Curés,  qui  feroit  payée  en  nature,  exempte 
de  toute  charge. 


(i)  Prov.  30.  8; 
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11  faut  obferver  qu’on  ne  doit  rien  à h 
vanité  ni  à la  cupidité , mais  feulement  à la 
décence  de  l’État  y ôc  dans  l’Ordre  Eccléfiafti- 
que  , on  eft  fiijet  à oublier  fon  origine, 

Avec  l’honnête  néceflaire  , on  trouve  encore 
de  quoi  foulager  la  misère.  Un  Prêtre  pieux  Sc 
charitable  a toujours  du  fuperflu  y les  autres 
n’en  ont  jamais.  Le,  célèbre  Languet  ne  fit 
point  tant  d’admirables  chofes  fur  fes  revenus, 
mais  fur  fon  zèle  & fur  fa  piété. 

Rien  n’elt  plus  eftimable  , ni  plus  évidem- 
^ ment  utile  qu’un  bon  Curé  au  milieu  de  fa 
paroifie  ; il  efi:  réellement  le  l'emède  à tous 
les  maux  : mais  les  peintures  font*  plus  belles 
que  la  réalité  j Ôc  combien  de  manœuvres  qui 
ne  font  de  leur  miniftèfe  qu’un  véritable  mé- 
tier. Il  faut  fouvent  plufieurs  générations  pour 
remonter  une  paroilTe  : quand  le  loup  eft  dans 
la  bergerie  , il  n’y  a que  la  Providence  ’ qui 
puifle  en  délivrer  un  malheureux  troupeau.  La 
difcipline  moderne  ne  donne  aucun  moyen. 
Si  l’on  a quelquefois  recours  è l’autorité  du 
Prince , cette  voie  extraordinaire  ôc  décréditée 
prouve  le  défaut  de  toute  autre  refiburce.  Un 
Etat  qui  vit  d’eftime  ôc  d’opinion  , ne  doit  pas 
avoir  les  mêmes  règles  , ôc  fa  difcipline  doip 
être  plus  févère.  Il  n’y  a pas  un  mauvais  Prêtre 
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Hans  toute  TEglife  Catholique , s’il  faut  en  faire 
preuve  par  Notaires  & témoins  ; c eft  ce  qui 
fait  qu’on  eft  déshonoré  dans  fa  paroifïe  , dans 
le  public,  ôc  abfotis  dans  les  Tribunaux. 

Dans  quelques  cantons  démocratiques  de  la 
Suiiïe , où  la  Religion  eft  dans  fa  (împlicité  Sc 
ferveur  primitives  , aucun  Prêtre  n’a  le  droit 
imperturbable  de  fcandalifer  j ce  font  de  pieux 
Difcipl  es  de  S.  François  qui  les  fervent  ôc  qui 
les  édifient;  & fi  par  hafard  il  en  arrive  autre- 
ment, on  en  appelle  de  nouveaux. 

On  peut  emprunter  l’efprit  de  cet  ufage  ; ôc 
fur  la  demande  de  la  paroifle , & fur  l’appto- 
bation  de  l’Evêque , un  Curé  feroit  révocable. 
Ce  concours  feroit  un  fuftîfant  préfervatif 
contre  les  cabales  des  paroiflîens  & l’arbitraire 
du  fupérieur.  Cette  vue  pourra  déplaire  à ceux^ 
qui  penfent  que  lé  troupeau  eft  fait  uniquement 
pour  le  Pafteur;  les  moyens  ôc  les  inftrumens 
ne  font  au  contraire  que  pour  la  fin  , ôc  les 
Conciles  provinciaux  exerceroient  la  même 
juftice  fur  les  premiers  Pafteurs. 

.L’Eglife  a toujours  defiré  la  fréquente  tenue 
des  Conciles  provinciaux  , pour  mettre  de 
l’enfemble  ôc  de  l’énergie  dans  les  principes 
ôc  dans  l’exécution.  Ce  n’eft  point  pour  faire 
'des  règles , on  n’en  manque  pas  ; mais  pour 
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les  faire  obferver  & pour  être  des  Tribunaux  j 
où  feroient  févèrement  jugés  tous  les  Ordres 
du  Clergé.  , 

On  ambitionnoit  autrefois  d’être  jugé  par 
les  Evêques.  C’étoit  une  faveur  que  les  Empe- 
reurs accordoient  aux  fidèles.  Le  fiècle  a repris 
fon  bien  & beaucoup  au  - delà  j en  ôtant  à 
TEglife  une  jurifdidion,  qu’on  l’avoit  forcé , 
pour  ainfi  dire,  de  prendre,  on  l’a  dépouillée 
de  la  fienne  propre.  Il  n’eft  rien  dans  la  doc- 
^ trine  ou  dans  la  difcipline , que  l’appel  comme 
d’abus  ne  frappe  de  manière  ou  d’autre.  Il 
pénètre  jufques  dans  les  cloîtres  & les  règles 
Monaftiques , ôc  rompt  tous  les  liens  ôc  tou- 
tes les  dépendances.  La  chicane  de  la  difeorde 
accourent  où  l'on  veut  tout  voir  ôc  tout  juger. 
Le  Proconful  Gallion  étoit  dans  une  fage  me- 
fure,  lorfqii’il  répondoit  aux  Juifs  qui  venoient 
contefter  devant  lui  : j’i/  étoh  queftion  de  quel- 
que  grand  dommage  ou  de  quelque  crime , je 
vous  rendrois  jujlice  ; mais  puifqu^il  ne  s'' agit 
que  de  vos  controverfes  , de  vos  coutumes  & de 
. votre  loi , je  ne  veux  ni  vous  entendre  ni  vous 
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Ordres  Religieux, 

Les  plus  célèbres  Académies  des  anciens  Phî- 
lofophes  fournilLoient  peu  de  chofes  pour  le 
genre  humain.  Que  pouvoir -on  tirer  de  tant 
de  fpéculations  oifeufes  &c  contradiétoires , Sc 
meme  des  plus  fublimes  rêves  de  Platon  ? 

La  Religion  a ouvert  d’autres  Ecoles.  C’eft 
par  elles , que  l’antiquité  eft  arrivée  jufqu’à  nous  , 
que  les  déferts  & les  marais  font  devenus  des 
coteaux  & des  plaines  fertiles.  Les  Efclaves 
venoient  y chercher  la  liberté , les  Pères,  mettre 
leurs  enfans  en  dépôt , & demander  pour  eux- 
mêmes  un  afyle,  parce  i’hofpitalité  étoit  le 
falut  public  dans  des  temps  féroces  de  guerre 
3c  d’anarchie. 

La  retraite , la  vie  commune , l^s  alTocia- 
tions  fortifient  & aggrandifient  .pour  les  re- 
cherches profondes  , les  longues  études  & les 
grandes  entreprifes.  Les  deftinations  font  va- 
riées félon  les  fexes , les  humeurs  & les  carac- 
tères. Les  uns  méditent  & s’enferment  ; d’autres 
agifient,  enfeignenc,  vifitent  les  pauvres,  ou 
fervent  les  malades  ; vont  fe  placer  fur  de  hautes 
montagnes,  pour  attendre  le  voyageur,  de 
crainte  qu’il  ne  s’égare , & lui  tiennent  un 
hofpice  tout  prêtj  ils  vont  racheter  les  Efr 


claves  5 courtent  après  les  Sauvagès  ; on  les 
trouve  par-tout  dans  runivers.  Ils  ont  une  fois 
fondé  un  empire  jufqu’alors  inconnu  , un  grand 
Peuple  vivant  en  famille,  & dans  la  plus  fra- 
ternelle égalité.  Ici  Ton  fent  couler  fes  larmes , 
de  ringratitude  qui  oublie  tant  de  dévouement 
ôc  de  bienfaits,  Sc  de  Taveuglement  qui  veut 
fe  priver  de  tant  de  fecours , eu  frappant  dans 
fa  racine  un  atbre  antique  dont  l’ombre  falu- 
taire  a couvert  tant  de  régions  & de  Peuples,' 
ôc  dont  le  tronc  n’eft  pas  moins  fécond  ôc 
facré , quoiqu’il  faille  quelquefois  émonder  fes 
branches. 


CHAPITRE  XV. 

Des  différentes  Religions, 

I^iEN  n’eft  plus  libre  que  la  penfée  : l’opi- 
nion eft  la  première  propriété,  ôc  la  loi  ne  juge 
que  les  adions.  On  ne  peut  qu’éclairer  Ôc 
plaindre  les  erreurs , Ôc  jamais  les  perfécuter. 
On  doit  meme  établir  pour  principe,  que  toute 
Religion  qui  admet  les  récompenfes  ôc  les 
peines , ne  peut  point  punir  de  mort , • fans 
agir  contre  fon  efpric.  Il  feroit  trop  cruel  de 
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'Punir  dans  cette  vie  & dans  l’autre.  II  faudroit^ 
au  contraire  J'  prolonger  les  jours  des  errants, 
s’il  étoit  pofïibie,  pour  leur  donner  le  temps 
de  s’éclairer  ôc  revenir  a réfîpifcence. 

Il  n’y  avoir  en  France  que  des  Catholiques 
jafqu’en  1788,  ou  du  moins,  les  Loix  n’en 
reioniioilToient  pas  d’autres. 

Un  Prêtre  baptife , marie , enterre  ÿ ôc  les 
grandes  époques  de  la  vie  humaine , fe  cons- 
tatent par  des  formes  Religieufes.  Les  Seéles 
qui  ne  les  adoptent  pas,  n’ont  alors  aucune 
manière  légale  de  naître,  de  fe  marier  ôc  de 
mourir  j elles  fe  trouvent  fans  exiftence  ôc  fans 
Patrie.  Les  mariages  ôc  les  filiations  ne  pou- 
vant pas  fe  conftater  , les  fuccefiions  étoient 
troublées.  Si , par  une  fiélion  de  la  Loi , il  n’y 
avoir  pas  de  Proteftans,  les  Tribunaux,  pour 
en  éluder  la  rigueur  ôc  les  fuites , fe  con- 
tentoient  de  la  polïèflîon  d’Etat,  en  écartant, 
par  une  fin  de  non-recevoir,  les  avides  colla- 
téraux. La  Loi  Ôc  la  nature  fe  trouvoient  ainfi 
en  contradidion  j il  étoit  fâcheux  que  riiuma- 
.nité  du  Juge  eût  à éluder  la  Loi  qui  doit 
être  fa  règle , Ôc  que  les  Proteftans  eufient  â 
craindre  un  Procès , même  avec  l’efpérance  de 
le  gagner. 

La  naiflance , le  mariage  ôc  la  mort , font 
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des  ââes  humains  & naturels  J qui  .exîftoîent 
avant  les  formes  Religieufes.  S’ils  ne  peuvent 
fe  fandifier  que  par  elle , ils  peuvent  fe  conf- 
tater  par  des  formes  purement  civiles. 

Le  mariage  eft  un  contrat  naturel,  civil  & 
Religieux  , & ces  trois  chofes  n’en  font  qu’une 
dans  l’églife  Catholique.  Il  eft  l’ade  le  plus 
important  & le  plus  périlleux  de  la  vie  hu- 
maine. Il  n’eft  pas  étonnant  que  notre  divin 
fondateur  y ait  attaché  des  grâces  particulières, 
Sc  l’ait  élevé  à la  dignité  de  facrement. 

En  Hollande , où  la  Religion  catholique  n’eft  que 
tolérée , fes  Membres  fe  marient  félon  les  formes 
de  l’Eglifej  pour  aflurer  enfuite  les  effets  ci- 
vils à leur  mariage,  ils  vont  à l’Hotel-de-Ville 
le  déclarer  devant  le  Magiftrat.  La  célébra- 
tion eft  pour  leur  confcience , ôc  la  déclaration 
pour  leur  sûreté.  ' 

Les  nomCatholiques  peuvent  faire  en  France; 
ce  que  les  Catholiques  font  en  Hollande.  Des 
regiftres  feroient  ouverts  aux  déclarations  de 
naiffance,  de  mariage  & de  mort.  Le  Magiftrat  eft  " 
purement  paftif,  il  entend,  il  écrit,  & n’eft  que  le 
chef  d’un  dépôt  Sc  d’un  greffe.  La  puiffaiice 
féculière  a rempli  fes  devoirs  en  affurant  l’exif- 
tence  des  citoyens  par  des  formes  légales  Sc 
régulières,  quoique  purement  civiles  : en  ny 


'V  Y(  loS.  ). 

meîant  rîen  de  Religieux,  elle  ne  remue  point 
-es  queftions  théologiques , Ôc  ne  trouble  pas  les 
confciences. 

r>e  l^exljience  Civile, 

On  eft  homme  avant  que  d'être  chrétien^ 
& les  relations  fociales  exiftent  avant  les  Re- 
Hgieufes.  Si  le  Citoyen  demande  à la  Patrie 
fes  droits  , la  Patrie  a aiiffi  des  Loix  à lui  don- 
ner ^ & les  fociétés  font  gouvernées  par  le  jdroit 
naturel  & par  le  droit  Civil. 

Uexiftence  Civile  ne  donne  pas  tous  les  droits 
de  Citoyen  ; ou  bien  on  peut  être  Citoyen , 
ûns  jouir  de  tous  les  droits  de  Cité. 

L’ordre  naturel  n’admet  que  l’égalité  j mais 
Tordre  focial  admet  les  différences.  On  trouve 

I 

dans  toutes  les  inftitucions  anciennes  & mo- 
dernes , ôc  dans  les  quatre  parties  du  monde , 
a la  Chine , aux  Indes , ôc  dans  notre  Conti- 
nent , des  tribus , des  claffes , des  caftes , des 
ordres , dont  Texiftence  ôc  les  prérogatives  font 
différentes. 

On  étoit  Citoyen  Romain  , ou  on  ceffoit 
de  l’être  en  tour  ou  en  partie.  Les  Villes 
Municipales  ôc  les  Colonies  n’avoient  pas  les 
mêmes  prérogatives  j on  pouvoir  j'ouir  des  avan- 
tages du  droit  privé  pour  les  mariages , les  fuc- 
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ceÜî^ons,  les  teftamens,  ôcc.  fans  avoir  droit' 
de  fuffrage  ni  d’être  admis  dans  les  légions  { i ). 

Solon,  avoic  divifé  le  Peuple  Athénien  en. 
quatre  cens , donc  le  dernier  écoit  exclu  des 
dignités  ( 2 ). 

Les  rangs , les  offices , les  contrats , les  fuc^ 
ceffions  21e  fe  règlent  que  par  le  droit  polîtif. 
Dans  les  contrées  les  plUs  policées  & les  plus 
libres,  il  y a des  conditions  de  • naillance , de' 
fortunes , de'  fervices,  de  connoiHances  re- 
quifes , pour  remplir  certaines  places  & cer- 
taines fonctions.  Les  opinions  Religieufes  font 
auffi  une  de  ces  conditions.  , 

Tout  homme  a droit  de  vivre  de  fon  tra- 
vail de  de  fon  induftrie  , ôc  par  conféquenc  , 
d’exercer  quelque  métier  ôc.  quelque  profef- 
fion.  Mais  dans  la  foule  , il  en  eft  qu’on  peut 
lui  interdire  pour  le  bien  commun.  S’il  eft 
néc^lTaire  qu’on  exerce  un  métier,  qu’on  foie 
Membre  d’une  corporation  , il  ne  l’eft  pas  qu’on 
foit  chef  ou  juré  de  cette  corporation. 

En  Hollande  , la  Religion  dominante  a 
feul  droit  aux  offices  & à l’adminiftratîon  j toutes 
les  autres  font  admifes  dans  l’armée.  Le  Gou- 


(i)  Slgonius  de  jure  Pop,  Rom*  /,  .2, 
( 2 ) Pôtitus  in  leg,  att% 
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Vernement  étant  plus  commerçant  que  MIII^ 
taire , a été  obligé  de  fe  relâcher  fur  cet  article. 

Il  fut  [en  1787,,  propofé  en  Angleterre  de 
lever  plufieurs  exclufions  en  faveur  des  non- 
conformiftes.  Le  Parlement  s y refufa , Ôc  les 
chefs  de  Toppoficion  fe  réunirent^ au  Miniftère. 
Il  fut  établi^  ^ 

Que  la  légiflation  jlans  toutes  les  focîétés^ 
peut,  par  des  confîdérations  politiques,  appo- 
fer  des  reftridions  de  droits , exiger  des  condi- 
tions & des  fermens. 

Qu  on  peut  éloigner  des  ofSces  Civils , ainfi 
que  de  Tarmée  de  terre  ôc  de  mer,  des  gens 
de  certains  principes  ôc  de  certaine  doétrine. 

Qu’il  faut  diftinguer  la  liberté  de  confcience, 
de  la  participation  aux  offices  publics,  Ôc  que 
la  liberté  Religieufe  n’entraîne  pas  la  liberté 
politique.  Qu’un  homme  n’eft  pas  moins  libre 
ôc  Citoyen,  quoiqu’il  n’ait  pas  les  quaRtés, 
pour  être  Repréfentant  d’un  Bourg  ou  d’un 
Comté,  ôc  que  l’exigeance  de  ces  qualités  n’eft 
pas  une  violation  de  fes  droits  naturels. 

Que  c’eft  une  Loi  conftitutionelle , que,  ni 
Rois,  ni  Reines,  ne  peuvent  être  aîïîs  fur  le 
trône  d’Angleterre,  fans  profefler ^a  foi  de  l’E- 
glife  Anglicane^  & que,  fi  quelque  Prince  s’y 


riefufoît , ce,  ne  ferait  pas  lui  faire  injure , que 
de  Ten  priver. 

Il  faut  conclure  qu’on  peut  être  libre  & 
Citoyen,  fans  jouir  de  tous  les  droits  de  la 
Cité  J qu  on  peut  y vivre  fans  radminiftrer  y 
Ôc  que  les  offices  d’autorité  ôc  d’influence  ne 
s’y  diftribuent  point  par  le  droit  naturel  j mais 
par  des  confidérations  fociales  & politiques. 

L’on  n’approuve  point  pour  cela  l’abbus  qu’on 
fait  de  ces  maximes  contre  les  Catholiques  en 
Angleterre  & en  Irlande,  où  on  a vu  des 
perfécuteurs  Payens. 

On  ne  peut  citer  l’ EgUfe  Anglicane  que  comme 
dominante  , ôc  la  Religion  de  l’Etat  ; car  , 
comme  Religieufe,  elle  n’a  nul  droit  de  pré- 
féance  fur  les  autres  Seétes  qui  font  toutes  de 
la  même  famille , Ôc  les  branches  de  la  fouche 
commune.  Sa  naiflance  n’eft  pas  plus  honnête,' 
parce  qu’elle  porte  fur  fon  front  le  nom  impur 
êc  fanguinaire  de  fon  fondateur. 

De  la  Religion  dominante. 

Voici  donc  le  principe  fondamental  des  Loix 
politiques  en  fait  de  Religion,  Quand  on  ejl 
maître  de  recevoir  dans,  un  Etat  une  nouvelle 
Religion^  ou  de  ne  la  pas  recevoir  ^ U ne  faut 
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pas  Vy  établir  ; quand  elle  y ejl  établie , u 
faut  la  tolérer  { i ). 

Ceft  d’après  cette  bafe,  que  la  Religion 
dominante  & unique , eft  le  premier  fonde- 
ment politique  de  la  République  de  Venife. 

Les  Parlemens  de  Flandres  de  de  Franche- 
Comté  , n’avoient  point  de  Proteftans  chez 
eux  \ ils  n’ont  pas  voulu  en  acquérir  ( 2 ) 

Il  fut  dit , dans  le  Parlement  d’Angleterre , 
que  fi  l’on  otoit  quelques  reftrictions  aux  fec- 
taires  , ils  demanderoient  encore  plus , parce 
que  leur  caraétère  eft  d’étendre  l’influence  de 
leur  fecte.  On  ajouta  que  leurs  principes  de 
modération  font  imaginaires j & que,  félon  un 


(i)  Efprît  des  Loix,  1.  ch,  10, 

( Z } L’Edit  concernant  les  non  - Catholiques  an- 
nonce que  certaines  circonfiances  avaient  hâté  le 
moment  de  le  publier,  & empêché  d’en  méditer  plus 
long-temps  la  forme  légale.  Il  étolt  tout  fîmple . de 
faire  des  remontrances  fur  ce  que  l’on  convient  n’a- 
voir pas  alTez  médité  ; St  cependant  l’Edit  de  la  Cour 
Plénière  s’en  étonne,  Za  Loi  meme  qui  fixe  Vétat 
Civil  de  nos  Sujets  non- Catholiques  ^ efi  devenu 
Vobjet  des  remontrances  de  ^eux  de  nos  Cours»  Si 
OH'  rapproche  cet  Edit  des  remontrances  faites  par  le 
Clergé  en  177  f 9 ou  verra  la  néceffité  d’avoir  des  prin- 
cipes , pour  ne  pas  varier  félon  les  temps , les  lieux  & 
ies  places* 
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Hé  leurs  Auteurs , ils  sèment  leur  cîoâ:nne  J 
comme  des  traînées  de  poudre,  pour  faire  ex- 
plofion  au  moment  favorable. 

Sans  fouiller  dans  le^  anciennes  Annules , 
nous  fortons , pour  ainfi  dire , de  voir  dans  un 
fiècle  très-indifférent,  & même- très-irreligieux , 
un  fanatique  à la  tête  de  plus  de  trente  mille 
hommes , brûler  folemnellement  à Londres 
toutes  les  Chapelles  Catholiques.  Le  fanatifme 
religieux  ou  philofophique  eft  une  maladie  lourde 
Sc  habituelle  du  genre  humain , qui  fe  déclare 
'd*un  moment  à Tautre. 

Il  ne  fufKt  pas  d*avoir  devant  les  yeux  quel- 
ques momens  de  calme  : il  faut  faire  rouler 
devant  foi  les  années  Sc  les  pafïions.  Ton  voit 
^ilors  que  les  trêves  ne  font  pas  éternelles.  Si 
Ton  pouvoir  fe  peindre  les  horreurs  des  guerres 
religieufes , on  ne  croiroit  jamais  pouvoir  les 
prévenir  de  trop  loin.  Les  indifférens  ne  font  pas 
même  en  sûreté,  Sc  la  neutralité  rendroit  vidime 
de  tous  les  partis. 

Lon  pourroit  dire,  avec  quelque  raifon,  que 
lEglife  Catholique  étoit  chez  elle  , Sc  que  les. 
Hérétiques  ne  fortent  de  fon  fein  qu’à  grand 
bruit  Sc  en  l’injuriant.  Leur  douceur  prétendue 
n’eft  pas  de  longue  durée  j ils  favent,  quand  ils 
font  à leur  aife , prêcher  k puiffance  du  glaive 
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en  matière  de  foi  & de  çonfcience,  & perfonne 
n’a  plus  qu’eux  invoqué  & exercé  le  bras  fécu- 
lier  (i).  Au  refte,  il  n eft  pas  queftioh,  dans  ce 
moment,  de  favoir  qui  a tort  ou  raifon  j il  fuffic 
qu’il  y ait  eu  des  divilîôns,  Ôc  qu’il  en  refte 
toujours  le  levain  indeftruétible  & d’amers 
fouvenirs , pour  féparer  des  gens  qui  peuvent  fe 
détruire. 

Rien  n’eft  plus  fage  ôc  plus  pacifique  que  ce 
trait  de  l’Ancien  Teftament  ; Nous  fommes 
frères  , difoit  Abraham  à Loth  ; nf  ait 

point  J je  vous  conjure  , de  querelles  entre  nous 
ni  entre  nos  Bergers  ; & pour  les  éviter choifje^ 
& alk\  à droite  ou  à gauçhe  , je  prendrai  du 
côté  oppofé  (i). 

On  trouve  en  Suifte  le  meme  amour  de  la 
paix.  Le  Canton  d’Appenzel  eft  divifé  en  deus:, 
donc  l’un  eft  Catholique  ^ l’autre  Proteftant. 
.Quand  quelqu’un  change  de  principes , il  change 
aufli  de  domicile,  & va  habiter  la  Ville  de  fa 
nouvelle  doétrine. 

Cette  làge  réparation  n eft  pas  toujours  pra- 
ticable. Il  faut  alors  que  tout  le  monde  fe  fup- 


< 

(t)  Boffuet,  Variât.  1,  lo, 
Averiiffement  je.' 

(i)  Gen.  ij. 
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porte  & vive  enfemble  ; mais  fi  Ton  tolère  par 
ia  juftice,  on  protège  par  les  diftindtions  Ôc  les 
prérogatives.  Les  faveurs  font  de  ces  douces 
viglences  que  l’on  peut  employer  pour  contenir 
êc  pour  attirer.  On  eft  libre  dans  fon  opinion, 
êc  chaque  famille  eft  un  fanduaire  qui  ne  doit 
pas  être  troublé  par  une  inquifition  odieufe  5 
s’il  y a de  l’éclat  & du  bruit , la  puiftance  pu- 
blique a droit  de  s’en  informer  , parce  que  la 
Religion  dominante  eft  la  feule  qui  puifte  tenir 
fes  portes  ouvertes , & marcher  en  plein  jour. 

De  VEglife  Catholique, 

On  a parlé  jufqu’ici  d’un  ftyle  bien  féeulier; 
fans  prédiledion  pour  aucun  cuite.  On  doit  en 
conclure  feulement  que  l’Eglife  Catholique 
n’exige  pas  uniquement  des  ades  de  foi , mais 
loujours  des  ades  de  bon  fens.  Elle  eft  la  pius 
intolérante  & la  plus  douce  des  Religions.  Au- 
tant elle  s’éloigne  par  la  foi,  autant  elle  fe  rap- 
proche par  la  charité.  Jamais  elle  ne  tranfige 
fur  la  dodrine,  parce  que  la  vérité  eft  immuable. 
Si , à chaque  nouveauté , il  falloir  compofer  & 
ftétacher  quelques  pierres  de  l’édifice , il  rombe- 
roit  bientôt  en  ruine. 

Si , en  réclaipant  les  faveurs  pour  la  Religion 

H Z. 
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yomînânte,  on  a Pair  d exclure  la  Réligîon  Ca^ 
tliolique , lorfqu’elle  ne  Teft  pas  : qu’on  ne  s’en 
fcandalife  point ^ qu’elle  foit  feulement  tolérée^ 
ôc  fur-tout  bien,  connue , elle  méritera  bieijtbc 
toutes  les  préférences.  Il  ne  faut  point  s’en- in- 
quiéter 5 fa  marche  eft  toute  particulière  j fon 
fondateur  a voulu  braver  toutes  les  règles  de 
la  ptudence , en  lui  donnant  les  appuis  les  plus 
foibles  ôc  les  ennemis  les  plus  redoutables.  Les 
Empereurs  ont  été  appellés  les  derniers,  pour 
qu’ils  n’eulTent  pas  à fe  glorifier  quelle  étoic 
leur  ouvrage.  Fille  du  Ciel , il  faut  qu*il  pa-- 
roiffe  qu^elle  ejl  née  libre  & indépendante  dans 
fon  état  ejfentiel  y & ne  doit  fon  origine  quau 
F ère  célefte.  Quand  y après  trois  cents  ans  de 
perjécution  y parfaitement  établie  &' parfaitement 
gouvernée , durant  tant  de  fiècles , fans  aucun 
fecours  humain , il  paroîtta  clairement  qu*ell& 
ne^tient  rien  de  Vhomme  ; vene^  maintenant , » 
Céfars  l il  efi  temps  [i).  , 

- Qu’on  fe  rafifare  donc  ; ôc  Jéfus-Chrift  fait 
vaincre  quand  il  veut.  Il  abat  Saiil  d’un  coup 
de  tonnerre  fur  le  chemin  de  Damas  ; il  attend 
fur  celui  de  Gafe  l’Eunuque  de  Candace,  pour 
lui  ouvrir  les  Saintes  Ecritures  : il  envoie  un 


(i)  Bofîuetj  Serrai  (le 'J’yp^tén 
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Difciple  au  Centurion  Corneille  : il  montre  ui^ 
figne  dans  le  Ciel  à Conftantin.  Tantqt  par  des 
înfmuations  , tantôt  par  des  cotips  d’autorité 
il  fait  fe  fâire  jour^pour  activer  à fes  fins , & il 
entre  dans  le  Cénacle , même  les  portes  fer-, 
niées. 

( I ) Depuis  ce  temps  - /d , VEglife  a appris 
en-haut  àfe  fervir  des  Rois  & des  Empereurs 
pour  faire  mieux  fervir  Dieu  , pour  élargir  ; 
difoit  Saint  Grégoire,  les  voies  du  Ciel  ^ pour 
donner  un  cours  plus  libre  à V Evangile’  y une 
force  plus  prenante  à fes  Canons  y & un  fou- 
tien  plus  feïifible  à fa  difcipline^  Que  tEgÜfe 
demeure  feule  y ne  craigne^  rien  y Dieu  eft  avec 
elle  y & la  foutient  au- dedans  ; mais  les  Princes 
religieux  lui  élèvent  y par  leur  p'roteüion , ces 
invincibles  dehors  y qui  la  font  jouir  y difoit  un 
grand  Pape,  d*une  douce  tranquillité  à Vahri 
de  leur*  autorité  facrée^ 

De  tEdit  concernant  les  non^Catholiques, 

Les  Souverains  de  ce  Royaume  font  protec- 
teurs & pères  communs  de  tous  leurs  Sujets  ; 
ils  font  aufii  Chrétiens , & dès  le  berceau  de 


(i)  BofTuet,  Serin,  de  rUniié# 
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]a  Monarchie  , les  fils  aînés  de  rEglife.  S’ili 
l’ont  toujours  afliftée  de  leur  faveur  & de  leur 
autorité cette  afîiftance  eft  un  devoir  de  re- 
connoifiance , puifqu’cZ/^  leur  a érigé  un  Trône  ( i ) 
Jans  le  lieu  le  plus  sûr  de  tous  6*  le  plus  inac^ 
cejjîbley  dans  la  confcience  même  oîi^  Dieu  a Iç 
Jîen  P & cejl’-là  le  fôndemenù  le  plus  affuré  de 
la  tranquillité  publique,  , 

; Hoüs  leur  dirons  donc^  fans  crainte  , même 
•en  publiant  leurs  bienfaits  j quïl  y à . plus  de 
j^ufiice  que  de  grâce,  dàns  J.es  privilèges  > qu'ils 
retordent  à VEglîfe^^^  qùils  ne  pouv oient  lui 
•rèfufer  de  lui  fyifè  part,  dé  quelques  honneurs  de 
■leur  Roy  aume , qu  elle  prend  tant  de  foin  de  leur 
conferverêMais  coTifeffons  en  même^temysyquau 
milieu  dé  tant  d^ennemis^  de  tant  d^  Hérétiques^  d-e 
fané:  Impies , de  tanéde  Rebelles  qui.  nous  en-r 
'virôhnënt  y nous  devons  beaucoup  aux  Princes 
qui  nous  mettent  à couvert  de  leur  infulte  ^ M 
que  nos  mains  déjarmées , que  nous  ne  pouvons 
qUé  fendrè  ah  Ciel^  foht  heureufemént  fouténues 
par  leur  puijjance» 

- G’eft'avec  dmdeltr  qiie  les  vrais  enfans  de 
•rEglife.n’oht  rien  vu  dans  cet  Edit  de  tendre 
&c  de  filial  pour  cette  bonne  mère.  Lorfqu’une 


(i)  Bofîuet  , Sermt  de  l’Unité. 
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loi  fi  impottante  ne  pouvoir  trop  long -temps 
fe  méditer , elle  apprend  que  c’eft  par  quelques 
circonftances  qu’on  s’eft  déterminé  à hâter  le 
moment  de  la  jfvhüer.  Les  loix  font-elles  loix , 
lorfqu  elles  s’annoncent  ainfi  , & portent  - elles 
l’empreinte  impofante  du  temps  & des  con- 
fcils  ? " “ 

Après  avoir  éprouvé  les  pertes  de  k révoca-* 
tion  de  l’Edit  de  Nantes  j il  faudroit  du  moins 
en  recueillir  le  fruit  qui  eft  moins  d’obftacles 
à l’unité  & à la  concorde.  S’il  eft  paternel  d’aller 
au  fecours  des  Sujets , toujours  Sujets  & toujours 
favorables , quoique  nés  dans  l’erreur  ^des  Etran- 
gers peuvent-ils  nous  être  auffi  chers  1 

Les  effets  civils  peuvent  s’accorder  civilement, 
fans  que  le  Miniftre  Eccléfiaftique  ait  l’air  d’exer- 
cer des  fondrions , tantôt  facrées  , tantôt  pro-^ 
fanes,  & les  fidèles  ne  pourroient  qu’être  trou-, 
blés  de  ce  mélange.  Si  le  Mariage  eft  un  Sacre- 
ment , le  Magiftrat  ne  doit  pas  prononcer  des 
formules,  faire  une  célébration,  lorfqu’H  iie  doit 
que  recevoir  une  déclaration  è 

En  ouvrant  aux  rron-Catholiques  toutes  les 
voies  de  l’Agriculture , de  l’induftrie  & du 
Commerce , ne  pouvoir  - on  pas  du  moins  ex- 
cepter toutes  les  profeffions  & les  pkces  d’au- 
torité & d’influence  ? 

H4 
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. Quand  le  Roi  nous  raflîire  fur  les  différentes 
fedes  5 nous  ne  fouff'rirons  jamais  qiC elles  puif^ 
fent  être  une  fource  de  difcorde  entre  nos  Sujets,  ' 
Sa  puilTance  ne  va  pas  jufques-làj  & s’il  pour- 
voit au  préfent,  qui  lui  garantira  de  l’avenir? 
11  y a des  momens  où  les  vents  & les  flots  bri- 
fent  le  gouvernail  & déchirent  les  voiles.  En 
Jaiflant  les  caufes  pour  ne  voir  que  le^  effets , 
qij’on  fe  rappelle  tant  de  fang  répandu  , les 
Sujets  & le  Souverain  négocians  comme  deux 
puiffances  ennemies , & dans  tous  les  temps  & 
dans  tous  les  pays,  des  révolutions,  des  guerres, 
(des  Trônes  ébranlés  ou  renverfés.  L’Hôpital 
difoit  aux  Etats  d’Orléans  : Que  la  divijion  des 
langues  ne  fait  pas  la  fépàration  des  Rqyau- 
mes  ; mais  celle  de  la.  Religion , dtun  Rojyaume 
en  fait  deux, 

La  multitude  des  opinions  6c  des  cultes  eft 
«ne  occafion  de  trouble  ou  d’indifférence  , 6c 
relâche  les  liens  des  mœurs  ou  de  la  tranquillité 
publique.  On  donne  à VEtat  ^ au  moins  pour 
quelque  temps , de  mauvais  Citoyens  & de 
mauvais  Fidèles  ( i ).  Cela  fe  vérifie  fur -tout 
dans  des  pays  où  le  goût  de  la  nouveauté  fe 
porte  jufquss  dans  les  chofes  férieufes,  où  lon^ 


(i)  Efprit  des  Loîx. 
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feroît  qu’une  manière  de  montrer  des  talens  Sè 
(des  vues , c eft  de  parler  contre  la  Religion  6c 
le  Gouvernement , 6c  où  Ton  verroit  la  per- 
fection dans  la  lîmplicité  d*un  culte  qui  appro-; 
cheroit  le  plus  de  la  nullité. 

Il  ne  faut  pas  croire  aux  indifférens  ni  aux 
tolérans , ils  font  plus  rares  qu’on  ne  penfe. 
Ceux  qui  le  font  avec  amour  de  la  paix,  de  la 
vertu  & de  la  vérité,  fe  taifent^  mais  les  nôtres 
prennent  en  pitié  , méprifent  6c  tournent  en 
ridicule.  Dans  une  Nation  où  Ton  connoît  iî 
bien  les  égards  6c  les  convenances , c’eft  le  feul 
article  où  on  les  oublie.  Un  Chrétien  un  peu 
exaCt  fe  trouve  à tout  moment  obligé  de  rougir. 

Les  vues  politiques  n’ont  pas  été  mieux  rem- 
plies que  les  vues  religieufes.  L’Edit  indique 
alTez  qu’on  efpéroit  recueillir  le  fruit  des  trou- 
bles étrangers.  En  vain  ouvre  - 1 - on  toutes  les 
portes,  n Fon  ne  donne  quelqu’attrait  pour  entrer. 
On  connoît  par -tout  l’état  de  nos  affaires , de 
nos  charges  publiques , l’immenfe  nomenclature 
de  nos  Impôts  direCts  6c  indireCfcs. 

Quand  toutes  les  terres  font  à vendre , que 
le  Commerce  languit,  que  les  Manufactures 
tombent  , 6c  que  les  Ouvriers  émigrent , n’y 
a-t-il  d’autre  remède  que  d’être  Luthérien,  Ana- 
baptifte  ou  Quaker?  C’eft  un  léger  fecours  que 


( ) 

d'appeller  toutes  les  Réligîôns  de  rUnîvérs; 
comme  ft  les  charges  skllégeoient  à la  faveur 
de  quelques  fentes  de  plus,  • 

« Qu’on  foit  Mufulman  , Grec,  Catholique 
ou  Proteftant,  on  n’en  rencontre  pas  moins  la 
Taille,  la  Capica'tioni,  les  Vingtièmes,  la  Ga- 
belle, les  Aides , le  Contrôle  , les  Privilèges^ 
lés  Compâgilies , ôc  le  Fifc  avec  fes  entraves  ^ 
fes  procédures  Sc  fon  inquifition.  Si  l’on  veut 
ranimer  rAgriculture  & l’Induftrie,  attirer  des 
gens  qui  calculent,  ce  n’eft  que  par  des  cal- 
culs, des  impôts,  des  fols  pouf  livre  de. moins  , 
des  fraiichifes , voilà  leurs  articles  de  foi.  On 
voit  des  Proteftans  & des  Etrangers  dans  nos 
Ports  & dans  nos  Villes  de  Commerce  ; ils  y 
trouvent  aflez  liberté  de  penfer,  c’eft  liberté  de 
fpéculer  qui  manque.  L’intérêt  feul  eft  le  mo- 
bile des  fpéculareurs , ôc  le  premier  Evangile 
de  rUnivers.  Avec  quel  fang  froid  l’avarice  ne 
va-t-elle  pas  trafiquer  l’efpèce  humaine , comifie 
le  bétail  le  plus  vil  ! Elle  court  à l’extrémité  du 
globe , comme  elle  fe  prête  à tour  pour  -entrer 
au  Japon!  Quel  impie  avilifiement  ! Ôc  c’eft  pour 
rapporter  quelques  porcelaines  , quelques  bois', 
quelques  feuilles  d’arbre  , Ôcc.  , 
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CHAPITREXVI. 

Parlemens. 

XjEs  Parlemens  ont  été  les  plus  utiles  promo- 
teurs du  pouvoir  Souverain  ^ ils  ont  ramené  tout 
au  centre  & à runité.  En  aggrandiflant  & affer- 
milTant  la  PuilTance  Royale,  ils  font  devenus 
eux-mêmes  une  PuifTance, 

i 

Ils  o^t  d’abord  été  le  dépôt  des  Loix  , les 
exécuteurs  des  volontés  Royales  ; ils  en  font 
enfuite  devenus  les  modérateurs.  Uenregiftrer 
ment  a commencé , la  vérification  a entraîné 
les  repréfentations  5 les  modifications  & les 
réfiftances. 

Il  s’eft  élevé  un  combat  dans  lequel  on'oii- 
blioit  la  queftion.  Chacun  sattribuoit  la  pror 
priété  d’un  tiers.  Les  Parlemens  montroient  bien 
les  dangers  d*un  pouvoir  abfolu , la  néceflité  des 
confeils  & des  loix.  Les  Rois  décruifoient  par 
le  fondement  les  prétentions  Parlementaires  ; 
mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  penfoient  aux 
droits  des  véritables  Propriétaires. 

Si  la  puiflance  judiciaire  n’étoit  point  forci« 


\ 
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<3e  fes  bornes , le  déluge  quelquefois  auroit  cou- 
vert  la  France  j mais  il  étoit  étrange  de  la  voir 
fans  titre  ôc  fans  miflîon,  agir  pour  la  Nation, 
fans  jamais  parler  d elle.  La  première  fois  qu’on 
penfa  à prononcer  fon  nom , que  ce  mot  d’Etats- 
Généraux  fut  articulé , il  parut  comme  le  rêve 
bizarre  d’un  antiqqaire. 

Ceû  du  jour  que  la  Nation  eft  rentrée  dans 
les  droits , que  les  Parlemens'  lui  font  devenus 
plus  chers  de  conftitutionnels.  Ils  ne  peuvent 
plus  exifter  que  pour  elle  & par  elle  j ôc  c’eft 
l’opinion  qui  les  a faiivé  en  1770  & 1788. 

On  a de  tout  temps  déliré  des  réformes 
utiles  dans  la  Juftice  Ôc  dans  la  Magiftrature  j 
maintenant  on  ne  doit  s’y  prêter  qu’avec  cir- 
confpeétion.  Il  eft  plus  eflentiel  de  réformer  les 
.chofes  que  les  perfonnes , ôc  la  légiflaÜon  que 
les  Tribunaux.  Ce  qui  étoit  defirable  autrefois 
peut  devenir  un  piège  dangereux.  Quoique  cette 
Cour  Plénière , ramalTée  dans  nos  vieux  Ro- 
manciers, plus  que  dans  notre  Hiftoire,  ait  été 
étouffée  dans  fon  berceau,  elle  a jetté  du  dif- 
crédit  fur  toute  fa  fuite.  Ses  Bailliages  Royaux 
feroient  devenus  au  befoin  des  Parlemens.  Des 
idées  d’utilité  locale  doivent  céder  à l’enfemble. 
Nous  ne  fommes  pas  encore  allez  fondés  , ôc 
nous  avons  befoin  de  corps  nombreux  qui  pré^ 
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rentent  un  front  refpeârable , & de  voix  toujoüM 
prêtes  à réclamer  la  Nation , fi  jamais  on  pou- 
voir l’oublier.  Les  Cours  Souveraines  doivent 
avoir  une  confiftance  & une  dignité,  qui  ne 
s’accommodent,  ni  du  petit  nombre,  ni  des 
petites  Villes.  Cette  dignité  eft  une  grande  partie 
dé  la  confidération  Sc  de  l’intégrité  du  Juge. 

'Réformation  de  la  Jujlîc^^ 

De  tous  les  maux  dont  la  France  eft  affligée; 
l’adminidration  de  la  Juftice  demande  le  remède 
Je  plus  prompt  j il  n’en  eft  pour  cela  que  plus 
difficile  , & le  mal  vient  d’une  grande  compli- 
cation“de  caufes.  Les  principales  font: 

L’imperfedion  de  nos  Lôix  qui  fe  croifent 
de  proche  en  proche  , des  coutumes  variables 
à l’infini  \ ôc  notre  Bailliage  en  compte  dix-fept 
locales. 

Une  procédure  ténébreufe  & furchargée , donc 
la  fin  n’eft  que  d’pbfcurcir^la  vérité , ôc  d’enri- 
chir les  Praticiens. 

Un  impôt  dévorant  qui  marche  fur  tous  les 
pas  de  cette  procédure , & abforbe  fouvent  plus 
que  la  valeur  de  l’objet  contefté. 

Les  Secrétaires  dont  les  deux  parties  font  éga** 
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îémènt  tributaires,  les  vacations ^ les  épices  d»i' 
J uges. 

Les  jugiemens  contradidoires  viennent  fe 
|oindre  a robfcurité  ôc  à rincertitude  des  Loix; 
Les  arrêts  de  réglement  ",  fous  prétexte  de  rap- 
peller  au  droit  commun  , troublent  la  poflèf- 
fion  & la  bonne  foi,  parce  que  les  réforma- 
tions doivent  équitablement  précéder  les  arrêts. 

Juftice  prompte  & gratuite,,  tel  doit  être  le 
vœu  de  tous  les  Citoyens  ôc  l’efprit  de  tous  les 
Tribunaux.  Elle  n’eil  plus  Juftice,  dès  qu’elle 
éft  lente  , incertaine  ôc  riiineufe. 

La  multitude  Ôc  l’imperfedion  de  nos  Loix 
eft  une  des  racines  des  plus  difticiles  a couper. 

Les  Etats  de  1484  demandoient  la  rédadion 
des  coutumes  ; le  vœu  aduel  doit  être  leur  ré- 
forme ôc  leur  réunion. 

On  pourroit  commencer  une  nouvelle  réfor- 
mation  de  celle  de  Paris , y réunir  celles  dont 
ia  fouche  eft  la  ^mêrne  ; prendre  ce  qu’il  y a 
de  plus  fage  dans  les  autres , les  rapprocher 
toutes  du  droit  commun  ; fupprimer  mille  difFé- 
irences , qui , quoique  minutieufes  , n’en  font 
pas  moins  des  fources  fécondes  de  procès. 

1 La  même  marche  fe  fuivroit  dans  tous  les 
^■pays  de  droit  coutumier , ainfi  que  dans  ceux 
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de  droit  écrrlt.  Les  Loix  Romaines  n’ont  point 
par-tout  le  même  fens , on  trouve  des  interpré- 
tâiions  différentes  ou  des  ufages  contraires. 

Sans  adopter  le  plan  impraticable- dune  lé- 
giflation  uniforme , fur-tout  dans  un  Royaume 
compofé  de  tant  de  pièces  rapportées , on  pourroic 
du  moins  mettre  les  Citoyens  à même  de  connoîcre 
les  principales  Loix  fous  lefquelles  ils  vivent  y êc 
l’on  ne  verroic  plus  varier , non-feulemenç  dans 
^e  même  refTort,  mais  dans  le  même  canton,, 
les  bornes  de  Fautdtiré  paternel|e  les  conven- 
tions matrimoniales  , la  faculté  de  difpofer  de 
fes  biens.  Ou  ne  verroit  plus  le'  Jurîfconfulte  le 
plus  profond  fç  perdre  dans  rob.fçur  labyrinthe 
du  ftatut  réel  ftarut  perfounel,  du  ftatuc 
mixte. 

La  Juftice  criminelle  eft  encore  un  objet  d’une 
plus  haute  dignité,  puifque  l’honneur  Ôc  la  vie 
des  Citoyens  font  le  premier  intérêt. 

Le  Gouvernement  s’occupe  en  ce  moment  de 
la  réformacion  de  la  Juftice.  civile  & criminelle.  i 
Pour  mettre  plus  d’adivité  & d’enfemble , cous 
les  Parlemens  devroient  être  mis  à l’œuvre,  Sc 
les  différens  plans  feroienc  rapportés  à une  com- 
miflîon  accréditée  par  le  nombre  de  le  choix 
des  membres. 
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Un  point  fondamental  exécutable  fur  le 
champ,  feroit  que  la  Juftice  fût  publique,  & 
que  tous  les  rapports  fe  fiflènt  à Taudience  commq 
les  plaidoyers. 


CAHIEIÇ 
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CAHIER 

DU  HAMEAU  DE  MADON. 


Les  Etats-Généraux  prendront  en  confidération 
les  divérfes  parties  de  la  chofe  publique , Sc  l’on 
peut  dépofer  dans  leur  fein  toutes  les  remon- 
trances ôc  doléances  particulières  ; mais  il  eft  de 
la  fagelTe  de  chaque  Citoyen  de  lailTer  là  fon 
champ  & fon  village  , pour  ne  s’occuper  que  de 
l’intérêt  commun  : le  fien  ne  s’y  trouve-t-il  pas 
quand  la  rofée  tombe  fur  tout  le  monde? 

On  marche  avec  plus  d’alTurance , lorfqu’on 
ne  fait  que  fuivre  les  traces  de  fes  ayeux.  Tout  ce 
qu’on  peut  dire  de  plus  efFeétif  fur  les  chofes 
ôc  les  perfonnes , eft  connu  depuis  long-temps.. 
Il  faut  ôter  à ce  fiècle  fes  illufions  ^ & les  bonnes 
maximes  font  plus  anciennes  que  lui» 

Notre  Royaume  eft  le  Royaume  des  Francs  . 
ôc  notre  nom  eft  notre  premier  titre  de  fran-* 
chife.  Il  fut  un  temps  où  l’on  n’y  connoifToi^ 
aucune  impoiîtion  publique  ni  fifcale.  L’o» 
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trouve  de  bonne  heure  la  diftinétion  & Tindé- 
tendance  des  trois  Ordres , la  gratuité  & la  li- 
berté des  aides  ôc  des  fecours , leurs  proportions 
avec  le  befoin  pour  la  qirotité  ôc  la  durée. 

On  voit  que  jamais  il  ne  s’eft  fait  de  demande 
fans  en  juftifier  la  néceflité  ; ôc  rexamen  des 
états  de  recette  ôc  de  dépenfe  précédoit  l’odroi 
des  fecours. 

,11  y a plufieurs  fiècles  qu’on  crioit  contre  les 
droits'  ôc  les  entraves , ôc  toutes  les  occafions  de 
retards  ôc  de  procès  , qu’on  favoit  que  l’induf- 
trie  ôc  le  commerce  font  la  fource  de  la  prof- 
périté  publique  (i). 

Dans  ces  temps  reculés  , on  n’avoit  pas  en- 
core imaginé  les  entraves  ôc  les  maîtrifes  , pour 
rendre  le  pauvre  Artifan  tributaire  du  fifc  ôc  de 
la  chicane. 

On  favoit  qui!  y a deux  intérètî?  indiviïîbles , 
ou  plutôt  qu’il  n’y  en  a qu’un  celui  du  Roi  ôc 
de  la  Nation  , (z)  que  le  bien  & le  dommage  de 
f uti  eji  h bien  & le  dommage  de  Vautre, 

Il  faut  convenir  , que  fi  les  principes  font 
anciens  , les  abus  le  font  aiiili , mais  on  ne  les 
difiimuloit  pas  , Ôc  l’on  favoit  fe  plaindre  : 


(i)  Quinet,  IZ4. 
(i)  i<55. 
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Des  Nobles  & de  leurs  exceffives  dépeiifes; 
car  après  prodigalité  va  rapine  fa  nourrice  & 
la  fuit  par-tout  pié  à pié  ( i ). 

Des  dégâts  du  gibier  fur  les  bleds , &'étoient 
les  bêtes  plus  franches  que  les  hommes^  ^ 

Des  Gens  d’églife , par  la  mauvaife  manière 
de  pourvoir^  aux  bénéfices  , par  faveur  ^ argent  & 
par  amis. 

Du  Tiers-Etat , (i)  d'une  multitude  de  gens 
qui  ne  font  Nobles  ^ ne  Gens  d^  églife  ^ comme 
Secrétaires  , Greffiers  , Sergens  ^ ColLecleurs  dès 
tailles  5 Quatterniers , Commijfaires  au  fait  du 
Jcef  Clercs^  Payeurs  de  gens  d armes  ^ ê^c,^ 

De  la  Juftice  , qu’on  ne  pouvoit  obtenir  qu’à 
grands  frais  , & chères,  épices. 

Des  évocations  fréquentes  , du  droit  de  Com-^ 
mittimus , des  Commiffions  qui  troublent  le 
cours  ordinaire  des  Tribunaux. 

De  la  multiplication  d’offices  & de  charges,' 
qui  ne  font  que  multiplication  de  gages. 

Après  les  plaintes , on  indiquoit  les  remèdes  , 
l’ordre  , l’économie,  l’obfervation  desLoix,  & le 
retour  des  Etats-Généraux.  Et  comme  ainfi  foit  ^ 
que  le  fing  efl  foujlenement  de  la  vie  corporelle  > 


(0  Quinet , 5^. 

(z)  6z. 

Il 
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finances  du  Royaume  j le  foufiene-^ 
ment  de  la  chofe  publique. 

On  avoir  i’amour  de  Ford-re  & des  réformes , 
fans  trop  d’amertume , & fans  efprit  de  def- 
trudion.  Si  l’on  fe  plaignoit  des  gens  d’armes 
& des  Nobles , on  n’en  difoit  pas  moins  que 
'V état  de  la  Nobleffe  eji  nécejfaire  à la  tuicion  , 
garde  & défenfe  de  la  chofe  publique  ( i ). 

Si  l’on  parloir  de  rapines  du  Palais , on  re-» 
connoiffbit  que  la  juftice  eJi  dame  & princejfc 
des  autres  vertus  ^ fans  laquelle  nulle  Monar- 
chie  ^ ne  chofe  publique  ' peut  être  entretenue  & 
félicité  & profpéritéi 

Si  Fon  réclame  Fobfervation  de  la  pragma- 
tique & des  canons  contre  les  penfibns,  les 
- commandes  , les  induftrieufes  exadions  Ro- 
umaines , & contre  ces  Légats  qui  avoient  donné 
de  11  merveilleufes  évacuations  de pècune  à cepovre 
'Royaume  ( i ) on  témoigne  en  même-temps  un 
tendre  refped  pour  la  Religion  , FEglife  & le 
Saint-Siège  , en  protejlant  toutefois  ^ par  les 
gens  defdits  Trois  Etats  ^ quils  n entendent  eux 
départir  de  la  filiale  obédience  de  notre  Saint 
. Fére & pour  ce  quil  ne  répugne  pas  à Tobé^ 


(i)  Quînet,  8 O. 
(^) 
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dlcnc^  filiale  y que  fi  le  fils  fie  fient  grevé  du  père  2 
que  en  bonne  crainte  & révérence  ne  puijfie  faire 
fia  plainte  à autre  ^ pour  en  avertir  le  père. 

On  n’oublie  pas  non  plus  les  devoirs  du 
Prince  \ on  les  rappelle  avec  franchife , amour 
& refpe6b  \ on  lui  profofe  comme  une  fauve- 
garde  d’avoir  toujours  autour  de  lui,  gens  de 
bien  (i)  qui  aiment  le  fialut  de  leurs  âmes  ^ & Vhon^,' 
neur  de  leurs  perfionnes.  Car  ^ quelques  chofies  ^ 
Sire  5 quils  vous  difient , ils  ne  fiauroienv  avoir 
le  fialut  & Vhonneur  de  votre  perfionne  s'ils  ne 
aiment  le  leur. 

Nos  ancêtres  n’étoient  pas  fi  barbares,  puîC* 
qu’après  plufieurs  fiècles  & tant  d’évènemens , 
nous  n’avons  rien  de  mieux  à faire , que  de 
répéter  les  mêmes  chofes.  Ils  nous  ont  auflS 
laifTé  une  conftitution  ; & les  maux  ne  font 
venus  que  • de  fa  fupenfion , de  rinrerruption 
des  Etats-Généraux , & du  manque  de  précau- 
tion pour  leur  retour  prochain  & périodique. 
Il  ne  faut  pas  brifer  une  machine  , parce  qu’on- 
aura  négligé  de  la  monter.  Les  Afièmblées  qui 
fe  tiennent  par  fiècle  d’intervalle,  ne  font  ja- 
mais que  des  convulfions  ; elles  ne  font  utiles 
que  quand  elles  deviennent  le  régime  ordinaire. 


(i)  Quinet,  i6z. 
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Sc  iqu’on  eft , pour  ainfi  dire , remis  de  la  crife 
-de  récablifTement  & de  la  violence  du  re- 
mède. 

Pour  le  fuccès  de  la  prochaine  AlTemblée  , 
il  eft  à dehrer  qu’elle  foit  adive  abrégée. 

Il  feroic  dangereux  de  vouloir  à la  fois  tout 
fonder  & tout  redreffer.  L’on  dégoûreroir 
de  foi  par  trop  de  longueurs  & de  débats. 
Après  avoir  planté  quelques  bornes  inébran- 
lables , il  eft  bon  de  lailTer  le  refte  au  temps , 
cet  inviiîbJe  fouverain  qui  gouverne  tant  de 
chofes. 

Ainfi  5 pour  fe  fixer  à quelques  points  princi- 
paux , 

1°.  Juftice  pour  tout  le  monde;  mais  fa- 
veur pour  la  Religion  Catholique  , afin  de 
maintenir  runité  & la  concorde  , qui  font  les 
plus  fortes  murailles  du  monde  ( i ). 

Le  bien  de  l’Eglife  & de  l’Etat  requiert  une 
extrême  attention  dans  le  choix  des  premiers  Paf- 
teurs;  rien  n’eft  plus  propre  à le  régler  qiie_ 
l’exécution  de  l’ordonnance  d’Orléans  X ^ ) ; la 
tenue  fréquente  & . périodique  des  Conciles  Pro- 
vinciaux eft  enfuite  le  moyen  le  plus  efficace 


(i)  Cahier  dù  village  de  Blagny  , en  1^76% 
(aj  Art.  5.  . 
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pour  confommer  l’^Euvre  entière  de  la  réfor- 
m'ation  de  la  Milice  Eccléfiaftique  tant  fécu- 
lière  que  régulière, 

a®.  La  réforme  de  la  jiiftice  Civile  ôc  Cri- 
minelle, confulcée- dans  tous  les  Parlemens, 
ôc  arrêtée  dans  une  cpmmiffion  compofée  de 
Magiftrats  les  plus  diftingués  du  Royaume. 

3°.  La  liberté  & la  propriété  font  des  droite 
de  la  nature , qui  ne  peuvent  s’alTurer  dang 
une  grande  Monarchie,  que  par  la  délibération 
par  Ordre  3 ainfi,  fur  ce  point,  nulle  compofi- 
tion,  nulle  flexibilité  ; 6c  en  cas  d’innovation, 
nos  Députés  fortiront  de  l’Aflemblée , comme 
d’une  maifon  qui  tombe. 

4®.  Les  gens  fans  propriété  étant  les  plus 
nombreux  &Ies  plusprelTés:  abolition  fans  délai 
de  toutes  les  maîtrifes,  afin  de  ne  plus  vendre 
à un  pauvre  artifan  , le  droit  d’exercer  fês  bras 
ôc  de  gagner  fa  vie. 

5®.  La  difcuflîon  de  la  dette  Nationale  doit 
être  la  première  opération.  Les  réduétions  Ôc 
les  économies  font  la  première  relTource  , ÔC 
les  Impôts,  la  dernière. 

Une  fubvention  territoriale  paroîc  devoir 
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remplacer  la  taille , les  vingtièmes  , la  capi- 
tation & la  gabelle. 

L’égalité  proportionelle  fur  toutes  les  pro- 
priétés fans  diftindion,  doit  être  le  principe 
de  la  répartition  ^ la  fimplicité  ôc  l’économie  , 
la  règle  de  la  perception. 

' Quant  aux  impôts  indireds  : clarté  3c  modé- 
ration dans  les  droits  ; renvoi  des  traites  aux 
frontières , & l’œil  toujours  ouvert  ôc  menaçant 
fur  les  aides  3c  le  contrôle. 

/ 

6^,  Les  impôts  par  leur  nature  ne  peuvent 
être  qu’à  terme,  parce  que  les  befoijis  font 
variables.  Tous  les  anciens  Etats  n’accordoient 

V ( 

l’aide  que  pour  - un  an  (1)3  ceux  de  14S4 
l’odroyèrent  pour  deux  ans  prouchainement 
venans  tant  feulement  & non  plus  (2).  C’eft 
cfFedivément  l,e  plus  long  terme  que  l’on  puiffe 
affigner.  Il  feroit  dangereux  de  trop  éloigner 
les  Aflfemblées , on  pourroit  encore  apprendre  ^ 
à s’en  pafler  ^ elles  auroient  d’ailleurs  toujours  ’ 
l’air  de  la  nouveauté  3c  de  la  fecouffe.  Il  faut 
qu* elles  foient  courtes  3c  fréquentes  ; notre 


(1)  Ordonnance  du  Louvre* 
(z)  Quinet,  133. 
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Cara6tère  Francis  a befoin  de  deux  chofe^f 
©ppofées,  d’habitude  & de  brièveté. 

7°.  Le  paffé  nous  éclaire  fur  les  Commif- 
fions  intermédiaires  ^ elles  font  dans  Talterna- 
tive  de  déplaire  à la  Cour  ou  à la  Nation.  La 
meilleure  Commillîon  c’eft  le  Miniftère  ; il 
fera  intérelTé  à ne  pas  oublier  les  Cahiers , 
pour  fe  bien  préfenter  aux  Etats  fuivans , ÔC 
préparer  une  tenue  pacihque  ^ bienveillante^  . 

Le  prétexte  fpécieux  d’un  befoin  imprévu  ; 
d’un  mouvement  hoftile , femble  néceffiter  des 
fecours  provifoires.  Le  Gouvernement  tienc 
toujours  dans  fes  mains  des  moyens  de  érédit 
pour  aller  en  avant , en  attendant  la  prochaine 
convocation  ; que  les  dépenfes  foient  raifon- 
nables,  elles  feront  toujours  allouées.  Il  ne  faut 
pas  avoir  de  la  Nation  alTez  mauvaife  opinion 
pour  craindre  des  réfiftances  déplacées. 

8®.  Les  Aflemblées  Provinciales  prendront 
dans  le  fein  des  Etats-Généraux  une  exiftence 
plus  folide  de  plus  légale.  Il  femble  que 
leur  méchanifme  eft  trop  compliqué  ^ que  celle» 
de  Département  font  inutiles , de  que  les  Bu- 
reaux intermédiaires  fuilifent.  Sous  quelques 
ibrmes  qu  elles  foient  reproduites , elles  doi- 

K 


( ) 

vent  refter  dans  la  plus  entière  dépendance  deS 
États  Généraux  , pour  Funité  Ôc  la  fimplicité 
de  Fadminiftration , autant  que  pour  Fharmonie 
générale,  que  tant  de  Pays  d’Etat  pourroient 
quelques  jours  doubler. 

9®.  La  liberté  individuelle  8c  la  liberté  de 
la  PrelTe , fout  la  liberté  du  corps  ôc  de  Fefprir. 
Ce  n eft  qu’avec  les  plus  fages  & régulières 
précautions , qu’on  peut  y porter  atteinte  félon 
les  principes  établis  dans  les  Inftrudions. 

Tels  font  les  objets  donr  doivent  s’occuper 
nos  Députés,  en  s’efforçant  de  julHfier  notre 
confiance  par  des  vertus  fimples  ôc  mâles.  Ils 
laifTeront  les  ambitieux  ôc  les  habiles  s’agiter 
pour  s’entremettre  ôc  conduire  ; ôc  s’éclairant 
de  tout  le  monde , ils  n’appartiendront  â per- 
fonne  j car  ils  feroienf^ obligés  de  changer  tous 
les  jours  de  partis,  ôc  la  fageffe  n’habite  pas 
long'temp  le  même  camp. 

C’efl:  dans  les  AflTemblées  qu’on  apprend  le 
plus  â apprécier  les  hommes.  On  croit  en  arri- 
vant aux  intentions  généreufes  ôc  à Fefprit 
public , quand  on  a vu  le  jeif  des  intérêts  ôc 
des,  paffions , que  rien  ne  le  fait  fouvent  que 
par  des  motifs  é^trangers,  on  finit  quelquefois 
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par  rindifFérence  & le  dégoût.  C’eft,  on  doit 
l’avouer , une  des  plus  grandes  tentations  de  la 
vertu.  Il  faut  alors  fe  roidir  contre  foi-même , 
commencer  par  aimer  & fervir  le  genre  humain, 
& leftimer  enfuite  fi  l’on  peut. 

Si  nos  vœux  pour  le  rétablifiement  de  Tordre 

ôc  d’une  adminiftration  confiftante  font  rem- 

/ 

plis,  nous  n’aurons  plus  qu’à  bénir  le  ciel  de 
l’honneur  que  nous  avons  d’être  Français  ôc 
fous  le  règne  de  Louis  XVI.  L’on  doit  publier 
que  dans  tous  les  momens  de  crife , la  foi 
généràle  écoit  que  fa  religion  avoir  été  furprife, 
Ôc  Ton  ne  rendqit  grâces  qu’à  lui  feul  des  pures 
Ôc  bienfaifantes  intentions. 

Si  le  Roi  eft  dans  notre  cœur , la  royauté/  y 
cft  également;  elle  eft  dans  notre  climat,  dans 
nos  mœurs  Ôc  dans  notre  tempérament.  La 
perfonne  Royale , félon  une  belle  expreffiôn, 
eft  dans  cer  univers  la  fécondé  Majejié  (i) , ôc 
nos  devoirs  envfxs  elle  font  la  féconde  Religion. 
Ce  feroit  un  vrai  facrilège  que  de  ne  point 
porter  aux  Ærats-  Généraux  des  intentions  ref- 
peélueufes  ôc  filiales.  A quelque  diftance  que 
les  fujets  foient  du  trône^  ils  doivent  s’aijper , , 


(i)  Tertul.  Apol. 
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fe  refpe^tet  & s’unir  comme  les  parties  du  même 
tour , & de  cette  augufte  pyramide , dont  les 
grands  & les  rois  occupent  la  cîme , & donç 
]es  peuples  font  la  bafc  folide  ôc  vénérable* 


t 
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SvR  le  Rapport  fait  au  ROI  dans  fon 
Confeil  parle  Minijtre  des  Finances^ 

U 21  Décembre  1788. 

l / -c 

A-PRÈ s avoir  médité  ce’  rapport  Port 
ne  fait  fî  Pon  doit  parler  de  Pefprit  ou  de/Ia 
lettre  ; car  fi  Pon  s’en  tient  aux  conclufions 
littérales,  il  neparoîtpas  , au  fond  , en  ré- 
fulier  plus  d’avantages  pour  le  troifîemé  or-* 
dre , mais  feulement  un  peu  plus  de  malveil^. 
lance  pour  les  deux  premiers,  . 

Le  Rapport  établit  trois  Queflions\ 

PREMIERE  QUESTION, 

9aut-il  (i)  que  h nombre  des  députés  auSt 
états  généraux  fait  le  même  pour  tous  les 
bailliages  y ou  ce  nombre  doit-il  être  different 
félon  V étendue  de  leur  population  ? 

Le  rapport  conclut  en  faveur  de  la  popu-^ 


(i)  Pag.  i. 


A 
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lation  feule.  Le  difcours  d’ouverture  offroît 
de  plus  , en  confidêration  , la  force  contribu- 
tive èc  Fétendue  du  diftriâ:  (i).  Ces  deux 
élémens  doivent  en  effet  fe  calculer,  Ln 
force  contributive,  parce  que  c ell  elle  qui 
porte  le  poids^  des  charges  , & remplit  le 
tréfor  royal,  a®.  L’étendue  du  diftriâ,  parce 
que  le  haut  & le  bas  pays  , la  plaine  Sc  la 
ipaontajgne , Sc  differens  cantons  font  fouvent 
;rès-étrangers  l’un  à l’autre.  ^ 

Faute  de  temps  & d’inftruâions  mécelfaîres, 
les  notables  s’en  font  peut-  être  tenus  provi- 
fbîrement  à l’ancien  ufage;  ils  n’y  voyoient 
fans  doute  que  des  imperfedions  relatives 
Sc  ils  ont  mis  plus  de  valeur  à la  repréfenta- 
tion  du  tout,  qu’à  celle  des  parties. 

Pn  peut  penfer  effedivenient  que  les  mem- 
bres des  états  généraux  doivent  être  les  dé- 
putés de  la  France,  plutôt  que  d’un  bailliage  ; 
que  d’objet  d’une  affemblée  générale  n’eft;  pas 
celui  d’une  affembjée  particulière  rqued’une 
s’occupe  d’enfembles^^de  principes  généraux , 
d’opérations  communes , d’intérêts  publics , Sc 
l’autre  de  détails  Sc  de  localités. 

^ - r On  peut  ajouter  ’ qü’ii  n’eft  pas  queftiondu 


(i)  Pag.  14. 
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combat un; bailliage  contre  iin  autre;  sHl 
s’agiflbii  d’objets  particuliers,- ^ de  âtùx 
provinces  oppofées  d’intérêt, -elles  ne  fe  fe- 
roient  jamais  juftice  ; il  faudroit  des  tiers 
pour  les  juger,  8c  ces  tiers  fe  trouvent  dans 
les  états  généraux*  Si.  le  bailliage  le  plus 
nombreux  vouloir  grever  celui  de  Gex  ou  ce- 
lui de  Dourdan,  tous  les  aittres  arriveroient  à 
leur  fecours. 

A la  population , nous  avons  joint  les  deux 
autres  élémens  indiqués  dans  le  difcours  d’ou- 
verture , parce  que,  fpéculativement  parlant  ; 
il  faut  tout  calculer  ; mais,  dans  le  fait,  nous 
n’y  mettons  pas  une  grande  importance.  Que 
la  repréfentation  du  royaume  foit  fuffifaiite , 
voilà,  l’objet  effentiel  ; que  celle  d’une  pro- 
vince, par  rapport  à une  autre  (i),  foit  dif- 
proportionnée , c’eft  un  léger  intérêt*  L’erreur 


(î)  En  Angleterre,  le  député  d’un: bourg  a autant 
d’inâuence  que  celui  d’une  ville  ; ih  ont  leur  valeur: 
perfonneile  plus  que  celle  des  lieux  qu’ils  repréfenr 
tent.  Le  grand  vice  de  leur  ëleftion  , c’eft  que  fou- 
vent  elle  n’cft  ni  pure  ni  libre*  On  cite  des  proprié- 
taires à qui  leurs  profeflîons  ^ donnent  tant  de  voir# 
Dans  la  ventilation  d’une  terre  , on  compte  le  droit  de 
nommer  des  membres  du  parlement , comme  on  compte 
en  France  un  droit  de  patronage. 
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vfcnt  de  €€  que  Pon  ne  voit  pas  que  Pinfîuencé 
& les  proportions  relatives  fe  perdent  dans  Ia 
rnafle  des  états  généraux, 

SECONDE  QUESTION. 

Faut-il  que  le  nombre  des  députés  aux  était 
généraux  foit  égal  à celui  des  deux  autret 
ordres  réunis , ou  ce  nombre  ne  doit-il  com^ 
pofer  que  la  troifieme  partie  de  Venfemhlef 

La  délijDeration  par  ordre  rend  la  queflion 
très  indifférente» 

Chaque  ordre  n’avoit  autrefois  qu’une  voiît 
par  bailliage  5 mais  il  avoit  plus  ou  moins  de 
députés  (i). 

C’efl  pour  éviter  le  nombre  indéfini,  & 
pour  que  la  repréfentation  foit  fuffifante , fans 
‘être  tumultueufe , que  le  rapport  arbitre  la 


(i)  Les  lettres  de  convocation  aux  états  généraux, 
.depuis  1560,  demandoient  un  député  de  chaque  ordre  , 
en  ajoutant  quelquefois  feulement  ou  au  moins.  Elles 
indiquoient  par-là  le  rapport  des  voix  , plus  que  celui 
dès  députés.  Leur  nombre  en  effet  varioit  fouvent  ,*  & 
le  tiers , par  le  fait , en  a toujours  eu  davantage.  En 
Hollande  , on  compte  les  voix  par  province  , & chacune 
^ plus  ou  moins  de  députés. 
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repréfentatîon  à mille  députés  ^ dont  moitié 
pour  le  troifîeme  ordre,  & lereftepourles  deux 
prdres,  par  égale  partie. 

La  perfeélion  de  tome  repréfentation  eft 
qu’elle  foit  éclairée  & intégré.  Il  en  réful^ 
deux  calculs  à faire  ,*  l’un  moral , ôc  l’autré 
numérique.  . ' . 

Le  rapport  entre  dans  Tes  confidération» 
niorales  (i);  il  donne  le  nombre  des  députés 
du  tiers  ^ état  comme  un  moyen  de.  rajjembler 
toutes  les  connoiffances  utiles  au  bien  de 
Pétât;  & Von  ne  peut  cqntejîer.^que  cette  va^ 
riété  de  connoiJJ'ances  appartient  %r  - tout  à 
tordre  du  tiers-état^  &c,  : i i 

Le  troifieme  ordre  avoit  autrefois  le  droit 
d’envoyer  un  nombre  indéfini  .de  députés  j 
aujourd’hui  ce  droit  eil  borné  ^ à cinq  cents. 
Eft-ce  une  reftridion  ou  une  faveur.^  C’efi  à 
lui  à s’en  louer  ou  à s’en  plaindre. 

‘ Ce  n’étoit  point  là  matière  à invoquer  (2} 
V opinion  publique  ^ ni  les  fentimens  généreux  ^ 
ni  le  bruit  fourd  de  PEurope^  ni  V équité  gé- 
nérale^ quand  perfonne.ne  s’y  oppofe,  que 
Jes  deux  autres  ordres  ne  peuvent  ni  ne  doi^^ 
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vent  s’en  plaindre,  3c  que  tous  au  corftraîré 
ont  intérêt  à ee  que  chacun  foit  bien  repré- 
fenté, 

. otre  mcyeftéa  été  touchée  , dit  le  rapport, 
de  V.  ^îî\our , de  la  confiance  , de  V abandon 
dontjSle  tiers-état  fait  prof e filon  pour  elle 
dans  toutes  les  fupplïcatïons  des  villes  & des 
'çommunes. 

Ce  n’efl  pas  dans  un  moment  de  fievre^c 
de  fermentation , où  les  gens  fages  font  en 
filence  & en  deuil , qu’on  peut  apprécier  l’a- 
mour 3c  l’abandon , 3c  toutes  les  formules 
banales  gens  qui  foliicitent.  Il  y a une 
clafîe  qui  ne  parle  ni  n’écrit , mais  qui  tra- 
vaille  a qui  fouffre  , & que  le  tiers  - état , 
fait  profejfion  de  tant  £ amour  y de  confiance^ 
& d* abandon  y repoulTe  de  fon  fein.  Le  Dau- 
phiné n’a  pas  voulu  de  cultivateurs;  en  Suede, 
iis  tiennent  le  rang  qui  leur  eft  dû  ; ils  font 
un  ordre,  C’eil  dans  notre  ville  fur-tout  qu’au- 
îrefois  le  clergé  en  parla  en  fermes  refpec- 
tueux. 

Quant  au  peuple , votre  majeflé  fera  fup-» 
pliée  de  confidérer  que  tout  ce  quil  fait , tout 
ce  quil  laboure  , tout  ce  qdil  travaille  ^ défi 
pour  la  nourriture  des  autres  états  (i), 

(r)  Etats  4e  157^»  .r  . > . ^ 
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*Que  le  pauî^re  laboureur  des  charnps  femè 
& moijfonne  ^ fait  &,  exerce  toute  autre  efpecc 
d\a§ric.ulture  ^ foir  & matin  ^ à la  chaleur  & 
au  froid^  & ne  perd  aucune  faifon  ^ foit  de 
pluie  ou  de  beau  temps  ^ de  travailler -à  la. 
fueur  de  fon  corps  y vivant  foh rement  de  gros 
pain  & d^ eau  froide  , prefque  nu  & mat  v(tu\ 
pour  faire  vivre  les  gran&s  fplendidemeniù 
à leur  aife  ^ fervices  ^ vêtus  & entretenus  de 
tout  ce  qui  fait  befoin  àla  vie,  ^ ^ 

c..<i  Que.vC£ft  pour  les  ^autres -éthts  qidîi 
vaille^  & non  pas  pour  lül^  êf  que  tùuP foh 
labeur  revient  à da  commodité^  des  plus^^cmds 
& des  mieux  aifés  , & que^  J ans  lui  \ toüb 
les  autres  états  ^ même  fa  majejlé  & toïtte^  ^lk 
<our  ^ ne. pourrait  vivre,  ‘ ü - 

Voilà  des  titres  plus  clairs  & plus  >folides^ 
que  des  requêtes  plaines  à le  fois  d’ameri- 
•tume  8c  d’encens.- Relever,  dans  cette  tir- 
confiance  , les  fentimens  d’un  ordre  ,*■  c’efl 
fuppofer  qu’ils  ne  rfont  pas'^  communs*  àut 
autres  ; Sc  leperedt  famille  ne  dc>it'  pas  affit 
•ger  Tes  enfans  par  un  pareil  foupçon:*  Il  fém^ 
ble  que  le  rapport ' ait  Youlu  nous  dorlrierlfe' 
. motif  de  la  prédiledion  ; il  met  en  appofi- 
tion  la  défaveur  auprès  des  deux  premiejs 


ordres  ^ qui  peut  perdre  facilement  unmnifre, 
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'nv&c  les  fiiécontentemens  du  troijîeme  \ ([ui 
n^ont  pas  cette  puiffance  , mais  qui  affoiblif- 
fent  quelquefois  V amour  public  pour  la  per^ 
fonne  dufouverain  ( i ) . 

^ Les  ordres  ne  font  point  dans  les  întrigans 
de  tout  étage  qui  vivent  à Verfailles  deà  ré- 
volutions du  pays;  ils  font  dans  les  citoyens 
de  toutes  les' provinces , qui,  contens  de 
leur  état , s’affligent  des  malheurs  de  la  France, 
jouiffent  de  fa  .profpérité  , béniffent  le  roi 
toujours,  & fes  miniftres  toutes  les  fois  qu’ils 
le  fervent  utilement, 

/ L’obfervation  du  miniflre  poürroit  bien 
n’avôir  pas  l’à-propos  du  moment.  Les  ordres 
fupérieurs  ont  applaudi'  fon  * adminiflration 
ancienne  Sc  fon  retour.  S’ils  ont  ébranlé  fes 
deux  prédéceffeurs,  ce  n’eft  sûrement  pas  le 
tort^qu’il  veut  leur  reprocher. 

Ce  n’ell:  pas  après  la  déclaration  des  no- 
tables ,des  princes  y des  pairs,  de  la  Bour- 
gogne, de.  la  Provence,  Sc  des  difpofitions  i 
générales  à,  l’égalité  , & dans  un  moment  où 
toutes  les  têtes  fument  § les  preffes  démo- 
cratiques gémiffent,  qu’il  fa  11  oit  ne  pas  rendre 
.quelques  hommages  à la  modération  des  deux 


jpremîers  ordre,  qui  n’ont  rompu  le  filence 
que  poîir  faire , dans  Poccafion , des  profeffions 
de  défîntéreffement. 

TROISIEME  QUESTION. 

Chaque  ordre  doit-il . être  rejyeint  à ne 
’choijir  de  députés  que  dans  foa  ordre  f 

Le  dlfcours  d’ouverture  attendoit  la  déci- 
liôn  de  cette  queftion  de  l’honneur,  & de 
l’impartialité  d’une  aflembiée  (i)  prefqùe 
toute  compofée  de  privilégiés.  Elle  n’a  point 
trompé  Ton  attente;  elle  a penfé  que  leîiers- 
ctat  ne  repréfentant  point  le  clergé  ni  la  no- 
bleffe  , ’il  falloit  que  tout  fût  réciproque,  Sc 
que  chaque  ordre  devoit  être  compqfé  de  fon 
ordre  exçlufîvement.  ' ^ 

Le  rapport  trouve  que  des  que  les  privi- 
lèges pécuniaires  doivent  cefler , il  jr  aurait 
'quelque  convenance  de  la  part  du  tiers-état 
à ne  pas  excéder  les  homes  raifonnàbles  de 
la  dé  fiancé  , 6*  û voir  ahifi , fans  regret , 
Vadmiffion  de  quelques  gentilshommes  , fi. 
cette  àdmijfion  avoit  lieupar  Veffet  £un  choix 
parfaitement  libre. 

S'/  ' ' 
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Voiià  les  trois  queftions  que  le  rapport 
paroîtroit  décider  afîez  au  gré  de  tout  le 
monde  ; mais  on  ne  peut  fe  diffimuler  qii’il 
refie  un  embarras,  un  choc  d’exprefTions  , 
d’idées,  Sc  de  fehtimens , qui  laifTent  les 
gens  finiples  & droits  dans  la  même  anxiété. 
Ils  croient  voir"  des  pierres  d’attente  Sc  lei 
mêmes  dangers. 

Le  difcours  d’ouverture  ne  regarde  d’une 
conféquence  majeure  que  la  délibération  par 
tête  ; Sc  cependant  le  rapport  donne  la  fimplé 
augmentation  du  tiers  comme  une  délibéra- 
tion qui  fera  quelque  jour  une  des  époques  glo- 
rieufes  du  règne  de  votre  majejlé  {i). 

L’on  donne  avec  foiennité  un  air  de  triom- 
phe  au  troifîeme  ordre , pour  une  chofe  qu’il 
avoit  déjà , Sc  plus  indéfiniment , & un  air 
de  réfiflance  Sc  d’opprefiion  aiTx  deux  autres 
ordres,  pour  une  chofe  qui  doit  leur  être  indif- 
férente. 

Pourquoi  faire  une  corîtroverfe  de  ce  qui  n’en 
efipàsune,  Retraiter  la  queflion  dans  un 
autre  fens  que  celui  qui  divife  en  ce  moment  le 
'royaume  ? 

Le  miniflre  des  finances  n’ignore  pas  que' 
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les  deux  premiers  ordres  ne  font  alarmés  dü 
nombre  qu’à  raifon  de  la  délibération  par 
tête,  Sc  que  c’efl:  le  point  unique  auquel  ils 
mettent  une  valeur  vraiment  conftiiution- 
iielle. 

Le  miniflre  n’ignore  pâs  que  le  tiers-état  - 
lui  - même  ne  demande  le  nombre  que  par 
rapport  à la  délibération  , 8c  que  le  premier 
avantage,  fans  le  fécond , ne  répond  point  à 
fes  vœux. 

Enfin  le  vœü  du  tiers  état , quand  il  efi 
unanime , quand  il  efi  conforme  aux  principes 
généraux  d'équité^  s appellera  toujours  le  vœu 
national  y le  temps  le  confacrera^  le  jugement 
de  VEurope  V encouragera , &c. 

Le  minière  oublie  que  ce  vœu  unanime 
renferme  indiviliblement  la  double  repréfen- 
tation  , 8c  la  délibération  par  tête. 

Si  le  vœu  du  tiers  , unanime  8c  conforme 
aux  principes  généraux  d’équité  , eft  le  vœu 
national , nous  voilà  jetés  dans  des  mers  étran- 
gères , 8c  l’on  ne  voit  plus  dans  quel  port  l’on 
aborde.  \ ■'  , v 
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Du  vœu  unanime  du  Tiers  y & du  vœu 
îtationaL^ 

Méprifer  l’opinion , ce  feroit  méprifer  la 
venu  ; ce  ii  eft  point  l’opinion  du  jour  & du 
tnomenr,  qui  n’eil:  fou  vent  qu’un  torrent  qui 
s’écoiilè  , qu’il  faut • ambitionner  ; c’eft  l’opi- 
nion du  lendemain  & de  l’avenir. 

On  ne  peut  point  prendre  pour  un  vœu 
réfléchi , pour  le  vœu  do  la  nation , mais  feu» 
lement  pour  le  bruit  de  la  nation  , des  affem- 
blees  tumultueufes , des  requêtes  incendiai- 
res , des  '^formuies , des  lettres  circulaires  , 
qui  vont  rapidement  de  lieu  en  lieu  fe  charger 
defignaturesi 

• Quand  il  s’agit  de  choifîr  un  général  , un 
miniflre,  de  rappeler  M.  Necker  aux  finances, 
c’eft  une  idée  fimple  -,  le  vœu  général  & la 
confiance  publique  s’expriment  en  un  inflant, 
& par  * acclamation  : encore  ne  faïu-il  pas  ou- 
blier que  le  peuple  troubla  les  funérailles 
de  Colbert , de  que  le  fage  Ariftide  fut  prof- 
crit  par  le  vœu  national.  L’opinion  n’eft  la  reine 
de  l’univers  que  quand  le  temps  la  rendue 
infaillible.  Ce  n’eft  que  de  la  poftérîtéqu’On 
peut  attendre  quelque  impartialité.  Il  n’y  ^ 


( ï?  ) 

Sjuvent  que  lesmorts  qui  recueillent  la juftîcè 

du  monde. 

Quand  il  s’agit  de  plans , de  combinai- 
fons,  Sc  de  conllitution  , qui  demandent  de 
longues  réflexions,  loin  de  confulier  Ja  foule, 
elle  n’a  pas  le  droit  de  dire  Ton  avis,  mais 
feulement  de  choifir  les  repréfentans , Sc  leuc 
bonne  réputation  efl  le  feiil  fait  qu’elle  ait  à 
examiner. 

Qu’on  flatte  la  multitude , qu’on  excite  foii 
intérêt,  l’on  aura  bientôt  fon  fufîrage.  Si  ic* 
vœu  national  efl:  dans  la  multitude,  que  de 
queflions,  8c  quel  pays  ouvert  1 C’efl  quand 
tous  les  Ordres  feront  réunis  8c  confondus  , 
que  le  tiers,  tôt  ou  tard  , pouffera  ce  prin- 
cipe jufqu’au  bout  ; tout  s’abaiffera  devant 
luL 

Si  la  multitude  penfe  qu’elle  ne  doit  rien, 
payer  pour  des  cordons  , des  manteaux  , des 
colliers  , ni  desaitres  qu’elle  ne  porte  point  ; 
que  toutes  les  penfions  , les  places,  les  gou- 
vernemens , les  apanages , tant  de  millions 
pour  acquitter  tant  de  dettes  , qu’elle  n’a  pas 
faites,  font  des  charges  inutiles 3 qu’il  faut  abo- 
lir tout  ce  qui  n’efl  pour  elle  qu’un  objet  de 
dépenfe  3 8c  que  les  rois  , les  cours,  les  palais, 
les  grands,  & tout  le  train  de  la  fouveraineté  3^ 
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font  un  luxe  .dont  la  commune  n’a  que  faire  ; 
que  puifque  Ja  France  s’eft  ruinée  en  commun', 
elle  peut  fe  divifer  pour  fe  mieux  gouverner , 
jouir  de  toutes  les  libertés  , ne  fe  réunir  fé- 
dérativemeni , que  pour  fe  mieux  défendre* 

. Tout  cela  ne  feroit  pas  contraire  aux  princi- 
pes généraux  de  la  raifon  Ôc  de  l’équité.  Les 
proteilans  le  voyoient  ainfî  dans  le  dernier 
liecle,  lorfqu’ils  vouloient  diftribuerJa  France 
en  plufîeurs  cercles.  On  l’a  vu  de  nos  jours 
dans  une  autre  partie  du  monde  ; Sc  l’on  ailoit 
ici  au  même  dénouemeut,lorfqu’on  a propofé 
de  régler  la  repréfentation  félon  la  population, 
Sc  d’opiner  par  tête. 

Il  faut  chercher  d’autres  principes , 8c  les 
fources  du  vœu  national. 

Dans  les  états  arbitraires,  dans  ces  empires 
de  terreur  8c  de  mort , tout  eft  dans  un  feiil 
homme;  *mais  le  peuple,  à chaque  inflant  , 
peut  s’éveiller  8c  fe  reprendre. 

Dans  les  états  populaires , le  vœu  public  eft 
dans  la  multitude. 

Dans  les  monarchies  , il  eft  dans  les  corps , 
dans  les  ordres  différens. 

Ces  deux  gouvernemens  font  également 
jullesj  parce  qu’ils  font  fondés  fur  des  lois  & 
des  conflîtutions;  tant  qu’ils  ne  fe  dénaturent 
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Çpint  pour.verfer  dans  l’anarchie,,  ou  biea 
dans  l’arbitraire  5 ils  ont  tous  deux  droit  de  fe 
maintenir  Sc.  de  fe  défendre  dans  leur  polïef- 
lion  ; la  démocratie  , de  la  monarchie , 6c  la 
monarchié  , de  la  démocratie. 

L’on  n’oublie  point  pour  cela  la  maxim* 
facrée,  que  le  falutdu  peuple  foit  la  fuprême 
loi:  falus  populî  fuprema  lex  ejîo.  C’efl  un 
axiome  de  tous  les  gouvernemens.  En  s’ac- 
cordant fur  le  but,  l’on  fe  divife  fur  le  chemin 
à prendre,  6c  l’on  arrive  au  même  terme  , foit 
que  le  peuple  ait  en  tout , ou  feulement  en 
partie , le  droit  de  fe  gouverner. 

Omijjlon, 

' Le  rapport  oublie  la  queflion  principale  » 
celle  qui  divife  en  ce  moment  le  royaume 
qu’elle  a été  appellée  â^une  conféquence  majeure 
dans  le  difcours , puifqu’on  délire,  dans  le 
rapport , la  réunion  des  ordres , 6c  la  déiibéra- 
tiod  par  tête  ; 6c  que  c’eft  de  ^ amour  commun 
du  bien  public  de  Vétat  qiCon  doit  V attendre  (2). 

Comment  une  quellion  fî  dogmatique  a-t-ellq 

pu  être  décidée , du  moins  par  le  vœu , par  la  < 
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protection  » par  les  ‘préparatifs  j & n’être  pas 
traitée  f . ^ 

Le  miniftre  ne  confidere  la  matière  que  fous 
un  point  de  vue  burfal.  Quand  le^j)riviléges 
ont  difparu,  il  n^  a plus  pour  lui  , dé  quef*^ 
tîon.  Il  TL  y aura  plus  quun  vœu  commun  entre 
tous  les  hahitans  de  la  France;  tous  les  ordres 
ont  le  même  intérêt  à Tordre  des  finances 
la  modération  des  charges  publiques  (l),â 
juflice  des  lois  civiles  ù criminelles  ^ à la  tran^ 
quillité^  à la  puijfance  du  royaume  ^ au  bonheur 
& à la  gloire  du  fouverainl 

Ce  vœu  commun,  cette  tendance  générale 
vers  le  bien  public,  ne  fe  trouvent  que  dans 
les  républiques  imaginaires  de  Morus  ou  de 
Platon.  Qu’on  aille  propofer  aux^.  differens 
états , où  les  difFérens  pouvoirs  font  divifés , de 
les  réunir , fous  prétexte  qu’il  n’y  a point  entre 
eux  de  différence  pécuniaire , & qu’ils , ont  un 
intérêt  égal  à l’ordre  , à la  juflice , à la  tran-» 
quiliité , ^c. ...  on  y répondroit  , que  le 
même  intérêt  à l’ordre  ne  fuffit  pas  pour  que 
l’ordre  fe  maintienne,  autrement , tout  iroit 
bien  dans  l’univers  ; que  les  pafîlons  humaines 
viennent  à la  traverfe  ; que  c’efl  pour  elles  qu’il 
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fkü’t  Hes  précâüiîoris.  Eh  Àmérlqüë,  pàÿs  dè 
toutes  les  égalités  & dés  intérêts  communs  i 
ôh  admet  des  divifions  & des  échelles  de  pou* 
voirs.  Cinq  ordres  compoféiit  le  gOuveirhè* 
ment  de  îjehéve  (i)*  Le  rapport  convient  qûé 
lés  aflemblées  nationales,  y2ï/zj  un  guide  ^ fans  ^ 
un  proteÛèur  de  la  juflïce  (2)  ^fans  uâ  défen^ 
feur  des  foiblés  ypourroieht  élles-mêmes  s^éga^^ 
rér.  L’intérêt  commun  à tordre  dés  finances  ^ 
à la  juftice  , à là  puijfance  du  royaume  ^ dû 
bonheur  & à la  gloire  du  Jouveràin , rie  foni: 
donc  pas  des  gafansfüfhfari's , & ce  moirierit  eft 
malheureufernent  trop  clair  pour  le  prouver* 
Quand  on'â  fuivi  des  aflemblées,  bn  à vù 
que  l’harmonie  qui  réflilte  du  défintéréffement 
& de  flariSoür  du  bien , éft  iniaginaire  I ou  n^eÔ 
qu^un  mouvement  mbit  & paflagér.  Le  Dau- 
phiné étoit  îe  modèle  fl-  vanté  de  la  concordé 
& de  flefprit  public  ; îe  Dauphiné  nous  ap- 
prend que  s'^efi  dijfipée  (i).  L’on  né 

peut  compter  d’une  manière  flable  que  fur 
l’harmonie  fondée  fur  l’intérêt  & les  paflions* 
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(5)  Mémoire dVne  partie  du  Clergé  & je  la  NoMefTe 
au  Koi, 
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& c^efl  de  la  diverfité  des  confeils  8c  des  ordres 
qu’on  peut  la  faire  naître. 

Le  rapport  ne  voit  que  le  combat  des  tifagzs 
& dk  V équité,  des  formes  & de  la  raifort  fl); 
il  ne  compte  que  de  ferviles  feâateurs  du  mé~ 
cauifmé  des  affembiées  8c  du  procès  verbal 
de  On  ne  peut  fe  diffimuler  que  ces  ex- 

preflions  d’ufagés  & de  formes  ne  foient  jetées 
là  avec  bien  du  mépris,  8c  l’on  doit  obferver 

Qu’il  eft  plus  commode  8c  plus  expéditif  de 
balayer  les  quellions  avec  quelques  épithetes, 
8c  des  formes  oratoires qu’avec  des  faits  & des 
principes. 

Que  Pon  apprend,  dans  toutes  les  hiüoires,‘ 


oc  dans,  tous  les  codes,  que  .les  coutumes  font 

■ ^ , , •'Jly  . ^ , , 

le  droit  primitif  du  genre  humain  ; qu’il  efl  , 
en  beaucoup  de  lieux,,  gouverné  par  elles 
feules  , que  les  lois,  avant  d’êtres  gravées 
fur  le  bronze,  n’étoient  fouvent  que  d’an- 
ciens ufages. 

Que  loin  de  .s’appefantir  fuperftitieu- 
fement  fur  le  cérémonial  8c  les  protoco- 
les de  l’alTembléede  1(^14,  on  ne  la  voit  que 
comme  un  anneau  de  la  chaîne  3 qu’on  s’ell 
appuyé  fur  l’efprit  8c  h lettre  des  anciennes 


(i)  Page  2^. 
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ordonnances , lois  écrites , publiées  Sl  faiic- 
tionnées  au  milieu  des  états  généraux. 

Que  l’on  eft  parti  d’une  conftitution  refluf- 
citée  fous  Philippe  Je  Bel,  fondée  fous  Char- 
lemagne, ôc  dont  quelques  Auteurs  voient  la 
racine  dans  les  forêts  de  la  Germanie. 

Que  l’on  ne  s’eü  point  renfermé  dans  les 
bornes  de  la  France,  Sc  qu’on  trouve  par-tout 
que  lorfque  le  pouvoir  exécutif  & le  pouvoir 
légiflatif font  dans  la  même  main,  elle  de- 
vient la  main  de  fer  du  pouvoir  abfolu  ; que  de 
leur  divifion  naiffent  tous  les  corps  politiques; 
qu’en  les  confondant , on  n'a  plus  qu’un  corps 
délibérant , & dès-lors  tous  les  dangers  de  la 
multitude;  qu’il  n’y  a plus  d’équilibre,  lorfque 
tous  les  poids  font  dans  la  même  balance.  La 
voie  eft  ouverte  aux  fadions,  à l’anarchie  , 8c 
l’on  tombe  fouvent  dans  la  fervîtude  par  l’ex- 
cès de  la  liberté.  ^ 

Qu’après avoir  porté  fes  regards  furies  con- 
trées anciennes  Si  modernes , avant  d’adopter 
les  nouvelles  idées  , on  revient  plus  fidele  aux 
vieilles  maximes;  que  ce  n’eft  point  de  tel  ou 
tel  ordre  en  particulier  dont  on  s’eft  mis  en 
peine  ; mais  qu’on  s’eft  élevé  plus  haut,  en 
demandant  des  ordres  qui  auront  chacun  leurs 
aJfembUes  & leurs  délibérations  à part^  & des 

B 2 
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^ues  & des  intirets  feparés.  (i)  ; parce  que  de 
leur  coiitrafte  & de  leur  équilibre  fortem  l*or-! 
dre , la  Habilité , & le  falut  cpuirpun,  & que  le 
principe  inviolable  Sl  conferyateur  delà  puif*, 
fance  exécutrice  & de  la  légiflative  , c’eft  Tunite 
de  Pu  ne  & les  divifions  de  Pautre, 

Que  les  lois  des  anciens  Içgiflateurs  étoiem 
le  fruit  des  longues  veilles  & des  voyages  dans 
tous  les  pays  & à tous  les  oracles  ^ & que  fî  nos 
arçhite^es  modernes  ^ dans  leurs  formes  expén 
dltivcs , veulent  tout  rafer , & reçonflruire  à- 
neuf  notre  monarchie  furdes.pj^ns  dçgoûtSc, 
d’imagination , c’eft  le  cas  de  leur, dire , aveç^ 
célébré  citoyen  de  Geneve  ; Voyage^  , & 
ne  faites  plu^  de  fyfiimes^ 

^loMpation  du  Tiers. 

Le  rapport  afliire  qull  n'entreta  jamais, 
dans  V efprif.  du  tiers-état  {T)  de  chercher  à di- 
minuer les  prérogatives  feignquriales  ou  ho- 
norifiques^ qui  diflinguent  les  d^ux  premiers; 
ordres  , ou  dans  levers  propriétés  oit  dans  leurs^  ^ 
perfonnes.^ 


. lojs,  I4*  xï,  çh. 
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Les  droits  féodaux , les  preflatîonsTeîgneu- 
riales , qui  font  autant  de  repréfentations  dè 
l’ancienne  propriété , ont  été  attaqués , même 
de  fait,  enplufieurs  endroits;  toutes  les  rêve- 
ties  fur  les  lois  agraires , ôc  l’égalité  parfaite 
ont  été  relTufcitées.  On  veut  fupprimer  fes 
prérogatives  , les  diftindions  , où  les  rendre 
communes.  La  Bretagne  veut, bien  les  confer- 
ver , mais  pour  les  partager  (i). 

Au  relie  , il  ne  faut  point  ici  en  faire  de  ré* 
proches.  Quand  les  torrens  fe  débordent , on 
ne  peut  plus  les  contenir  ; c’efl  de  tous  les  temps 
^ &de  tous  les  pays.  Les  clameùrs  8c  les  écrits 
inflammatoires  n’étoient  pas  néceffaires  pouis 
avenir  le  Miniftre  qu’il  s’étoit  compromis , en 
annonçant  des  bornes  8c  de  la  modération.  Il 
' 

(i)  Que  MM.  les  députés  en  cour  feront  fpécialemeut 
chargés  de  folliciter  & d’obtenir  que  la  porte  foit  ou- 
verte aux  membres  du  tiers  dans  les  tribunaux  fans  excep- 
tion » & qu’ils  foient  admis  dans  tous  les"emplois  & offi- 
ces eccléfiafticjues  , civils  & militaires  j qu’à  cet  effet , fa 
majefté  fera  fuppliée  de  lever  les  exclulions  humiliantes 
qui  dégradent  l’homme  , & éteignent  l’émulation , étouf- 
fent le  génie , & détruifent  le  germe  du  patriotifme  & dçs 
grandes  vertus. 

Délibération  du  tiers  à l’hotel-de-ville  de  Rennes , Jij 
ij  décembre  17 88, 
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aroît  Ions  les  yeux  un  plus  grand  livre , tou-î 
jours  ouvert  ; c’eft  le  paffé,  fîdele  miroir  de 
Favenir.  Si  Finiérét  fe  choque  des  inégalités 
pécuniaires , la  vanité  eft  bien  autrement  fuf- 
ccptible.  Les  tribuns  du  peuple  ne  vouloient 
d’abord  que  le  défendre , & fervir  de  barrières  ; 
ils  furent  enfiiite  confuls  8c  diélateurs.  L’a- 
mour-propre ell  habile  dansfes  calculs;  il  com- 
mence modeftément  par  Tolliciier  le  niveau  ; 

8c  dès  qu’il  l’a  obtenu , il  cherche  les  hauteurs 
8c  les  diHinélions.  Cette  marche  ell;  connue , Sc  i 
Funivers  , depuis  la  création , roule  dans  le 
même  cercle. 

L’égalité  univerfelle  ell  le  cri  du  moment  ; 
qu’on  l’établilTe  aujourd’hui , nous  aurons  au- 
jourd’hui l’anarchie , 8c  enfuite  la  fervitude- 
Plus  Tés  natiorisTont  grandes  8c  policées , plus 
cette  égalité  ell  chimérique;  elle  n’exille  pas 
■^imême  Hans  la  nature , 8c  tout  le  monde  naît  avec 
des  différences  phy fiqües  8c  morales.  ^ 

La  feule  égalité  durable  ell  fondée  fur  la 
Tiberté  & la  propriété  ; les  grandes  fociétés  ne 
‘"^peuvent  marcher  que'par  les  autres  inégalités?  . 
'Dn  adroit  beau  bannir  des  rangs  8c  les  dillinc- 
tlons,  la  fortune  les  traîne  à fa  fuite.  Dans  les 
'démocraties  antiques',  la  loi  étoit  toujours  ar- 
mée pour  applanir.  En  Suiffe  > l’on  fufçite  des 
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querelles  aux  riches , pour  fe  ménager  le  droîi 
de  les  dépouiller  par  des  amendes. 

- Uon  délire  l’égalité',  pour,  ne  >pas  éîoulFer 
l’émulation , & Pon  ne  voit  pas  que  l’émula- 
.tion  ell  le  plus  grand  ennemi  de  l’égalité.  La 
France  n’eft  pas  comine  les  ariftoaaties  Vé- 
nitienne 8c  [Helvétique  ? où  les  féparatiôns 
Tont  infurmontables.  Les  Etats  font  diftingués  , 
Sc  fe  rapprochent  de  mille  maniérés.  Nous 
fommes  dans  ce  moment 'peut-être  aü  terme  le 
plus  près;  un  pas  de  plus,  tout  feroit  con- 
fondu. Nous  voyons  à chaque  inftans  de  nou- 
veaux perfonnages  8c  de.  nouvelles  familles 
s’élever.  . *.»  . “ 

• L’Hôpital  difoit  aux  états  d’Orléans  (i) , 
le  peuple  doit  fe  contenter  de  fa  fortune  , 
qui  rdefl  petite , S^ÏL  eft  laboureur  de  terre  ; 
car  défi  le  plus  noble  état  qui  foit  ^ & 
dont  le  fruit  & le  gain  efl  plus  requis  que  nul 
autre  ; les  rois  ù confuls^  & plus  grands  per- 
fonnages anciennement  ne  dédaignant  mettre 
la  main  à la  charrue^ 

La  marchandife  fait  de  ^grandes  richeffe,^ 
qui  font  'honorer  & ejlimer  les  hommes  ^ les 


(i)  15^0. 
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font  vivre  à leur  alfe , & leur  donnent  moyen  de 
les  faire  venir  aux  états , 6*  ne  doit  le  tiers^ 
état  être  marri  , fi  les  autres  font  plus  ho* 
norés  que  lui  ; car  comme  en  un  corps  il  y a 
membres  plus  honnêtes  les  uns  que  les  autres  ^ 
les  moins  honnêtes  font  toutefois  plus  nécef- 
faires  & utiles  que  les  nobles, 

Aujfi  nulle  porte  £ honneur  rêefl  claufe  audit 
tiers-état  I il  peut  venir  aux  premiers  états 
de  Véglife  ; & par  faits  A' armes  peut  acquérir 
la  noble ffe  & autres  honneurs, 

- Cet  iliuüire  chancelier  en  était  lui  même  im 
exemple.  Il  parloit  dans  un  temps  cù  lenoble^ 
pour  fa  noblejfé^  a infinis  grands  privilèges ^ 
efl  exempt  de  toutes  tailles , importions  & fib- 
fides  , &c, , . . Les  dernieres  traces  de  fes 
exemptions  pécuniaires  vont  difparoître  ; mais 
il  lui  reliera  à Verfailles  le  lever,  la  chaiïe., 
les  carroffes  du  roi , & le  droit  de  fe  faire  tuer 
fur  mer  & fur  terre,  ou  du  moins  de  s’y  rui- 
ner ; car  c’eft  la  partie  de  la  nation  qui  fert  tou- 
jours avec  le  capital  de  fon  bien;  qui^  quand 
elle  efl  ruinée  , donne  fa  place  à un  autre 
quifervira  avec  fon  capital  encore  ; qui  va  à 
la  guerre , pour  que  perfonne  rCof  dire  quelle 
ny  a pas  été;  qui , quand  elle  peut  efpérer  les 
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richeff^s  y efpere  les  honneurs  l & lorfqu^elle 
ne  les  obtient  paSyfe  confole  ^ parce  qu^elle  a 
acquis,  de  V honneur  (l).  ^ 

Bien  de$  gens  penfçnt  que  Pinduftrie  6c  ie 
ço^mmeree  ne  fleuriflent  point  en  France  f 
parce  qu’une  riche  famille  commerçante  ne 
dure*  gueres  qu’une  génération  ^ & qu’à  la  fé- 
condé elle  cherche  les  charges  & les  ano»- 
bliffemens.  Loin  de  multiplier  les  facilités, il 
feroit  peut-être  politique  de  les  diminuer. 

Le  tiers-état  tient  toutes  les  affaires  6c  les 
fources.  de  toutes  les  richeffes  • les  honneurs 
doivent  reffer  à la  noblefie.  S’ils  font  indif- 
féremment ouverts  6c  faciles  à tout  le  monde  » 
la  fortune  auroit  encore  des  préférences,  6c 
l’on  tomberoit  dans  cette  trille  pofition  où  l’on 
ne  compte  plus  que  deux  clafles,  les  riches 
6c,  les  pauvres;  if  . donc  néceffaire  de  re- 
lever tout  les  contre-poids  , que  les  diftindions 
6c  toutes  les  monnoies  idéales  reprennent  leur 
valeur. 

Voilà -quelques  confîdérations  à joindre^ 
la  -grande  -maxime  monarchique , point  de 
tnonarque.y  p&}nt  de' noble Jfe  ; point.de  noblejfe  ^ 
point  deirmonarque\i)\  Il  feroit: heureux  de 
pouvoir! conclure  avec  l’Hôpital,  que  ji  cha-* 

(i)  Efprit  des  Lois,  1.  lo,  ch.  iL 
‘ (i)  Pa^e'33f,  . . 
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'clin  état  fe  contente  de  fa  fortune  & Men\ 
s'abjlient  du  bien  d'autrui , penfe  plus  à bien 
faire  fon  état , qii'à  reprendre  tes  autres , fe 
foumet  à V obéiffance  de  fon  prince  & de  fes 
lois  & ordonnances  ^ nous  vivrons  en  paix  & 
‘en  repos ^ ^ • 

‘ Ge  vœu  du  fage  magiflrat  efl  la  chimère 
'de  la  ‘morale  3 & quand  Poracle  de  Delphes 
eut  à défigner  l’homme  le  plus  heureux, 
c’eü’à-dire , le  plus  content  de  fon  fort,  ce 
ne  fut  ni  à l’académie , ni  à l’aréopage , ni 
à raffemblée  publique  qu’il  alla  le  chercher.. 

^aix  & Concorde. 

Ah  ! que  yde  toute  part  on  veuille'  enfin 
arriver  au  port , qtéon  ne.  rende  pas  les  efforts 
de  votre  majejlé  mutiles  par  un  efprit  de 
dïf corde  (i).  Avant  le  6 Novembre  tout  étoit 
en  paix;  & l’on  n’avoit  que  le  courant  ordi- 
naire de  chaleur  & de  brochures  éphémères  : 
on  ne  demandoit  que  les  états  généraux  de 
la  France,  avant  que  le  minihre  nous  eût 
donné  les  liens.  Notre  nation  eli:  fi  prompte 
h s’allumer  , à fe  jeter  dans  les  extrêmes  , 
qu’il  eût  été  prudent>  de  i^e  pas*  y remuer 
tomes  les  quehions  à la  fois;  <k  de  ne  nous 


(i)  Page  19.  ' 
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en  donner  que  ce  qu’il  faut  à notre  tempe^ 
rament. 

Nous  vivons  dans  une  ancienne  monar- 
chie qui  ne  connoît  que  des  lois  & un 
maître»  Si  l’on  veut  combiner  autrement  fes 
reflbrts , qu’on  nous  démontre  que  nous 
avons  toutes  nos  fûretés  5 qu’on  le  démontre, 
non  point  avec  de  l’éloquence , mais  avec 
des  faits  ; non  point  avec  des  vertus  , 
mais  avec  des  pallions  ; non  point  avec  des 
fages , mais  avec  des  hommes  : voilà  le  feul 
rnoyen  de  nous  faire  quelque  imprelTion.  Car 
nous  avons  appris  d’un  trop  .grand  maître, 
de  ne  point  écouter  les  vains  & infinis  rai- 
* fonnemens  y qui  ne  font  pas  fondés  fur  V ex- 
périence, ll  réy.  a que  U paffé  qui  puijfé  nous 
apprendre  & nous  garantir  V avenir  (i). 

L’on  nous  invite  à prendre  le  femiment 
pour  guides  (2) , à fufpendre  ces  combinai- 
fons  de  Pefprit^  ces  anticipations  exagérées  qui 
égarent  fi  facilement»  Hélas  î nous  fommes 
trop  policés  pour  être  fi  vertueux.  Nous  ne. 
fommes  ni  à Sparte  ni  à S.,  Marin. 

Il  ne  faut  confondre  ni  les  objets  iii  les 
méthodes , traiter  par  le  cœur  les  chofes  d’a- 
UQlyfe,  & mettre  du  calcul  où  il  ne  faut  que 


(i)  BolTuet,  polit.  Liv.  5 , art.  z , page  565. 
(z)  Rapport,  page  13. 
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'de  Pâme;  Ce  n’eft  poinridans  lâ  châleüir’  dû 
fentimeiit  j mais  avec  un  refped  religieuM 
qu’il  faut  remuer  les  bornes  des  empires^ 
S’agit-il  de  lois  ^ de  conflitutions  j & d’avenir^ 
il  faut  tout  pefer  avec  défiance,  in'fenfibilité  ^ 
8c  même  ingratitude;  s’agit-il  de  cœur  8c  de 
dévouement  perfonnel  ? alors  plus  de  raifon- 
nement  ;i  mais  de  l’abandon , des  efforts  gé- 
néreux ; 8c  les  plus  heureux  font  ceux  qui 
ont  le  plus  de  facrifices  à faire.  Perfonne  n’ell 
plus  digne  d’en  recevoir  que  notre  fouverain^ 
puifqu’il  met  fon  bonheur  dans  le  nôtre  ^ 
ainfî  que  fon  augulle  compagne.  Que  leurs 
mémorables  paroles  (i)  jettent  d’éclat  fur  ce 
ce  rapport  ! 8c  ce  font  là  des  traits  que  les’ 
hiftoriens  de  tous  les  pays  doivent  s’em^ 
preffer  de  recueillir. 

Concliijion^.  ' ' 

Si  l’on  reconnoiffoit  enfin  les  conféqiieilCés* 
fatales  des  innovations,  quel  confeif  poiit-  . 
Croient  alors  donner  au  roi  fes  plus  fidèles» 
ferviteurs  ^,Ce  ne  feroîtî  point  de 
Vinjlant  U*  miniflre  qui  auroït  eu  le<^ plus  dé- 
part à fa  délibération  C Ô > (ce  confeil 
feroit  trop  perfide  )j  mais  de  le  circonfcrire^ 
dans  l’adminiflratioil  de  fes*  finances-,  où  ii  ^^ 
fi  bien  mérité  de  la  chofe  piîbllqxie. 

- (i)  Rapport,  pages  ip,  lo,,  21. 

(x)  Rapport,  page 


OBSERVATIONS 

SUR  LA  REPRÉSENTATION 
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jDÜ  CLERGÉ 

AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

O N diftingue  dans  le  clergé  deux  ordres 
dont  il  eft  effentiel  de  connoître  le  rap- 
port ^ parce  que  le  clergé  n’efl:  pas  feule^ 
ment  propriétaire  & citoyen , il  eft  encore 
une  branche  de  la  légiflation, , 

Les  évêques  , fucceffeurs  des  apôtres  ; 
croient  dans  Torigine , les  colonnes  de  l’é- 
difice, la  fource  , la  plénitude  & la  royaud 
du  faccrdoce  (i). 

Tous  les  monumens  & tous  les  auteurs 
les  montrent  comme  les  agens  fur  qui 


(i)  apoft.  lir.  8 , ch.  46. 


(30) 

roule  la  follicitude  générale  pour  les  b©- 
foins  de  toute  efpece;  car  ils  étoient  aufli 
fouverains  adminijlrateurs  des  biens  & du 
tréfor  de  réglife  (i  ). 

Lorlque  les  aigles  Romaines  (e  furent 
abaiffées  devant  la  croix  de  J.  C.  ,Jes  Cé- 
fars  donnèrent  dans  lefieçlej  aux  évêques, 
le  rang  & les  honneurs  qu’ils  leur  avoient 
vu  rendre  dans  l’églife.  Dès  le  berceau  de 
notre  monarchie  , nous  n’entendons  parler 
que  d’eux  ; leur  nom  eft  k la  tête  de  nos 
premières  loix  , capitulaires  des  rois  ^ des 
êvêques  & des  francs  (2). 

Hincmar  nous  a laiffé  un  traité  du  de^ 
voir  de  V évêque.  Il  dit^  entr’autrés  chofe^  , 
qu’il  doit  pourvoir  aux  befpins  de  .fon 
clergé^  tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le 
temporel  ; fournir  des  troupes  au  roi , fé- 
lon fon  pouvoir  & l’ancienne  coutume  , 


' (i)  Thômaffin  , difdp.  de  Téglife , tdm.  3. 

(2)  Incipiunt  capiîularia  regnum  , epîfcoporum , maxlmh* 
que  nobllîum  fruncerum  omnium , , 


afin  de  rendre,  félon  le  précepte  divin,  I 
Céfar  ce  qui  eft  à Céfar , & à Dieu  ce  qui 
■eft  à Dieu  (i).  ' 

Les  évêques  des  Gaules  étoient  ^ chacun 
dans  fa  cité  ^ le  premier  citoyen  (z)  ^ ainjt 
que  le  pape  Vétoit  à Rome..,.  Voilà  pour^ 
quoi  ils  font  une  fi  grande  figure  dàns 
thifioire  de  L étàhlijfement  de  la  monarchie 
Francoife.  Le  rang  quils  tenaient  dans 
leur  pays  , les  obligeoit  à fe  mêler  de  toutes 
affaires  (3).  ; 

Ils  fuivirent  la  tnarche  du  régné  féodal  j 
& quand  Philippe-le-Bel  convoqua  la  na- 
tion , il  dit  : Nous  J avecques  nofdits  prélats 
& autres  féaux  préfens  , avons  accordé  & 
ordonné.....  Et  fera  cefie  aide  afffe  , cueit’* 
lie  & levée  loialément  & raifonabkment 
faite  compenfation  du  riche  au  poure  par 


• ^i)  Tome  2 ^ 762, 

(a)  Mérita  populus  Romanus',.',  per  fe  imper atorem  legi% 
CQ  voce  primi  civisy  id  eft  epifcopi  fui..,,  pronuntiavît.  ùroU 
'de  jure  belli  ac’pacîs,  2 , cap. 

(3)  Dubos,  1.  1 , 222,  i 
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chétcün  prélat  & baron  en  fort  diocefe  & en 
fa  terre  (ï). 

Les  évêques  continuèrent  d’être' convo- 
qués individuellement , & pouvoienc  af- 
fifter  en  perfonne , ou  par  procureurs  , aux 
aflèmblées  nationales. 

Nous  n’avons  pas  affez  de  détails  fur 
les  états  de  1484,  pour  en  faire  l’époque 
d’un  changement.  On  y trouve  au  con- 
traire , qu’à  raifon  d’une  conteftation  fur 
la  pragmàtique , les  évêques  réclamèrent 
le  droit  d’être  cités  individuellement  ; on 
leur  répondit  qu’on  ne  Je  refuferoit  pas  à 
les  voir  préfens  , pourvu  quils  y fuffent  à 
leurs  frais  (2). 

Les  lettres  de  convocation  pour  les  états 
d’Orléans  de  i5<îo^,  n’appellerenc  claire- 
ment les  trois  ordres  que  par  députés. 
L’on  ne  trouve  aucune  réclamation  à cette 


(1)  Ord.  du  Louvre , tom,  i , 384. 

(2)  Non  recufabimus  tamm%  ^Qs  habere  prafentes^  dumA 
lljiodàfuis  expenfis  aàjinu 


époque; 
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époque  ^ parce  que  dans  les  mœurs  du 
temps,  convoquer  perfonnellement  les  évc^ 
ques, ou  demander  un  député  de  leur  clergé, 
c’étoit  le  même  réfultat  pour  eux.  Le  chef 
du  troupeau  en  étoit  toujours  cenfé  le  repré- 
fentant  ; il  ne  s’eft  élevé  aucunes  difficultés  ’ 
à.  cet  égard.  S^il  s’en  trouve  , c’eft  feule- 
ment par  rapport  aux  évêques  repréfentans 
de  plufieurs  bailliages.  Comme  on  opinoit 
par  bailliage,  il  étoit  raifonnabîe  de  ne 
leur  donner  de  \o\x  que  dans  un  feul. 

L’on  n’imaginoit  point  que  les  chefs 
qu’on  avoit  toujours  vu  dans  les  affaires 
publiques,  n’y  fuffent  plus  effentiels,  & 
que  les  affemblées  nationales  puffent  être, 
fans  eux.  On  vivoic  fur  les  anciennes  im- 
preffions  de  refpeft  & de  déférence , & 
l’on  pouvoir  d’autant  plus  rendre  à leur 
dignité , que  l’on  pouvoic  auffi  dcuiner  à 
la  confiance  par  la  facilité  de  nommer  plu- 
fieurs autres  députés.  Plufieurs  prélats?  fe 
donnèrent  d'eux  - mêmes  des  adjoints  , 

C 


( )4  ) 

quelques-uns  étoient  admis  aux  états  géné-  ' 
Taux  fans  être  députés  (i). 

' Si  les  évêques , à cette  époque , euffent 
vu  leur  ordre  compromis,  il  en  feroit  refté 
quelque  veftige.  C’eft  dans  le  moment  où 
les  droits  fe  conteftent  , que  s’établiffent 
lès  réglés,  & que  fe  plantent  les  bornes 
des  héritages.  Ici  s’applique  la  réflexion 
“du  fage  Fleuri , fur  le  concile  de  Ravenne, 
qui  prefcrivit  les  honneurs  que  l’on  doit 
aux  évêques.  Je  n’ai  point  encore  vu , que 
je  fâche  ^ J! ordonnance  exprejfe  , pour  ren- 
dre aux  évêques  les  honneurs  extérieurs 
que,  le  refpeS  & raffedion  des  peuples  at- 
tiroient  ujfi:'  dans  les  premiers  fiecles  (2). 

Il  ne  faut  point  juger  du  droit  d’aflifter 
aux  états  généraux  par  le  nombre  des  pré- 
lats qui  s’y  troüvoiehr.  Lorfqu’ils  étoient 
convoqués  individuellement , il  y avoit 
toujours  beaucoup  plus  d’abfens  que  de 


'(t)  1614, 1576,  &c. 
(2)  Hiii.  eccl.  1.  91. 
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préfens;  & nos  rois  fe  plaignôiént  de  leur 
abfence.  Le  . déplacement  & les  affaires 
font  fouvent  regardef  raffiftaiiee  aux  af- 
femblées  plutôt  comme  une  charge  què 
comme  un  privilège.  Tous  les  évêques  du 
royaume  furent  convoqués  à Poiffy  eti 
1561  , au  nombre  de  cênt  treize  , il  n en 
vint  que  quarante-fêpt. 

Les  affetnblées  n’étoient  point  tumul- 
tueufes , elles  étoient  bornées  dans  nom- 
bre de  villes  épifcopales  au  bureau  dio- 
céfain , ou  bien  aux  eccléfiaftiques  de  la 
ville  & des  fauxbourgs.  On  n’accouroit 
point  de  par-tout,  & on  n’étoit pas  inondé 
d’une  foule  de  procurations  (i). 

(i)  Les  prélats'  feuls  affiÜoient  par  procureurs  ; les 
, procurations  ne  furent  généiaîement  admifes  qu’en 
9 anciennement  elles  ne  paroifTent  avoir  ppur 
oijer  que  de  répondre  à l’aflignation  , & faire  aâe  de 
prélence  ; car  elles  font  fréquemment  portées  par  des 
laïcs , & quelquefois  ce  font  des  payfans  qui  comparoif- 
fent  pour  leur  curé. 

Cl 
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S’il  n’y  a pas  eu  de  conteftation  par 
rapport  au  premier  ordre , il  ne  s’en  eft 
élevé  entre*  les  diverfes  clafles  du  fécond 
que  de  locales  & de  particulières,  A Chau- 
mont en  Bafligny , le  nombre  Ides  curés 
fie  fans  doute  craindre  que  Téquilibre  ne 
fût  rompu:  on  propola  de  les  clafler;  ils 
s’y  oppoferent,  & obtinrent  le  provifoire. 
Le  dénouement  de  cette  difeuffion , félon 
les  mœurs  de  ce  temps-ci , eût  été  la  no- 
mination de  deux  curés  ; il  fut  au  con- 
traire celle  d’un  régulier  & d’un  chanoine. 
La  prétention  alors  étoit  d’élire  plutôt 
que  d’être  élu  , & n’avoit  point  d’incon- 
vénient. Il  n’y  avoir  pas  eu  de  lettres  cir- 
culaires, de  manifefie  & de  confédéra- 
tion, pour  fe  donner  une  influence  do- 
minante & exclufive.-  Aftuellement  tout 
eft  contentieux  ; chacun  fe  croit  fi  impor- 
tant & fi  effentiel  à la  chofe  publiquéV 
qu’il  fcmble  que  les  états  généraux  foiçM^ 
comme  les  croifades , & tout  le  monde 
brûle  de  partir. 

D’après  l’incertitude  & la  diveifité  des 
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ufages,  l’arrêt  du  confeil  du  j juilet  derV . 
nier  dit , que  rien  ne  çonflate  d'une  façon 
pofitive  la  forme  des  éleSions^ , non  plus 
que  le  nombre  & la  qualité  des  élecleurs 
& des  élus.  La  chambre  eccléfiaftique  de 
1614  Tavoit  également  apperçu.  Pour 
mettre  de  l’uniformité  & prévenir  les  dif- 
ficultés, il  y fut  propofé  de  faire  quelque  ^ 
réglement  fur  l’ordre  de  la , convocation 
aux  états  généraux.  Elle  jugea  la  propo- 
fition  utile  , & cependant  elle  n’y  mit 
pas  de  fuite  (i).  Elle  regarda  peut-être 
une  nouvelle  convocation  des  états  gé- 
néraux comme  un  événement  plus  éloi- 
gné , & qu’il  falloit  s’occuper  de  ce  qui 


(i)  Il  ne  faut  jamais  oublier  (jur  cette  matière  qu  il  ny 
avait  point  alors  (TinfurreBion  générale  d'une  partie  contre 
Vautre  , ni  de  renverfemcnt  de  Vefprit-  6*  des  droits  anciens  ; 
quil  ny  avait  que  les  difficultés  locales*  Il  fut  néanmoins 
reprifenté  à la  chambre  que  ces  difficultés  étaient  preju- 
diciables à la  dignité  de  la  profefflon  eccléjîafiiquc , don- 
naient du  fcandale  6»  fujet  de  difcourir  & de  murmurer  au 
public  : il  était  impoffihle  alors  de  prévoir  Vefprit  6*  les 
formes  de  la  repréfentation  aâuelle  ; car  Von  fe  ferait  ac^ 
cttpé  plus  férieufement  de  cet  objet, 

C 3 


(38) 

ctoit  plus  prochain.  Elle  fit  en  effet  un 
réglement  pour  Tes  afftmblées  , parce  qu’il 
y en  avoit  une  indiquée  pour  l’année  fui- 
vante.  Elle  penfa  d’ailleurs  que,  par  les 
principes  anciens  fur  la  diftinâion  & la 
délibération  par  ordre , le  clergé  traitoit 
fes  affaires  fpirituelles  & temporelles  aufli 
€ntiért:ment  darîs  fes  affemblées  particu- 
lières que  dans  les  nationales , & qu’on 
devoit  en  rapprocher  l’objet  , Tefprit  & 
la  compofition. 

Dans  les  beàux  temps  de  l’éghTe , on 
vivoit  en  commun,  & ’fes  biens  étoient 
plus  aux  pieds  quaux  mains  (i)  dé  fes' 
minières.  De  la  création  des  titres  & de 
la  divifion  des  biens , eft  venu  la  divifion 
d’intérêts.  Chacun  a eu  les  droits  à dé- 
fendre. Lorfque  les  différentes  provinces 
s’afferablent  pour  députer  aux  affemblées 
du  clergé  ,,  ce  n’eft  point  pour  décider  fi 
l’on  députera  le  premier  ou  le  fécond 
. ordre.  On  fait  d’avance  que  les  deux  doi- 


(i)  Thomaffin  , t.  3. 
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vent  y être  ; l’incertitude  de  tombe  que 
fur  le  choix  des  individus. 

Dans  les  lettres  de  convocation,  en 
*379»  pour  l’affemblée  de  Melun,  il 
n’étoit  queftion  que  des  évêques.  Il  en  fut 
expédié  de  nouvelles  pour  convoquer  les 
deux  ordres. 

Dans  le  courant  de  l’alTemblée , il  fe 
répandit  qu’on  avoit  confeillé  au  roi  de 
ne  convoquer  à l’avenir  que  des  évêques 
pour  difpofer  des  biens  eccléfiadiques  (i). 
Il  fe  fit  une  proteftation  de  nullité  contre 
toutes  les  alTemblées  où  ne  fe  trouveroit 
pas  le  fécond  ordre  , au  nom  des  cathé- 
drales , des  abbés  & des  curés  de  tout  le 
royaume  ; les  évêques  proteflerent  éga- 
lement , & jurèrent  de  ne  point  s’y 
trouver. 

La  fcene  eft  changée , on  ne  vouloir 
alors  que  des  évêques , maintenant  on  ne 
veut  que  des  curés.  L’exclufion  du  pre- 
mier ordre  n’eil  pas  dilTertement  pronon- 


(i)  Mémoire  de  du  Thaïs,  348# 
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cée  , elle  n’eft  qu’alTurée  par  le  fait.  La 
qualité  des  éleâeurs  décide  celle  des  élus. 
Donner  à une  claffe  l’avantage  du  nom- 
bre , c’eft  lui  donner  la  repréfentation  en- 
tière. 

Un  évêque  eft  au  milieu  de  fon  clergé , 
c’eft-à-dire  de  plus  de  mille  (i)  perfoniies 
dans  quelques  bailliages.  Il  eft  îfolé  & le 
feul  de  fon  ordre , il  n’a  pour  lui  que  les 
puilTances  morales  ^ la  piété  de  fes  ecclé- 
fiafftiques , le  refpeâ  pour  fon  rang,  ou 
du  moins  les  égards  , l’intérêt  & la  pu- 
deur. Le  fcrutin  achevé  de  le  dépouiller 
de  ces  dernieres  reffources  dans  un  fiecle 
où  l’efprit  d’irréligion  & d’indépendance 
a pénétré  par-tout , où  .toute  autorité 
porte  fur  fon  front  un  caradere  de  répro- 
bation , dans  un  moment  encore  où  la 
claffe  la  plus  nombreufe  ne  refpire  que 

(i)  Il  y a des  bailliages  plus  étendus  que  les  dia- 
cefes,  & il  arrive  alors  un  renfort  de  curés  étrangers , 
qui , en  cette  double  qualité , ifont  pas  concouru  par- 
tout 3U  bon  ordre  &.  à la  décence. 
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Tamertume  , pn  lair  eft  enflammé  de  pa- 
roles , d’injures  ^ de  circulaires  & d’écrits 
incendiaires. 

Faut-il  que  le  pafteur  la  fentinelle  & 
le  cenfeur  de  tout  le  diocefe , Thomme  de 
la  réglé  & de  la  difcipline  , forte  de  fa  gra- 
vité pour  capter  ies  fufFragcs  , combiner 
des  intrigues , fe  faire  le  jouet  ou  Tefclave 
de  differens  partis,  & s’expofer  , comme 
dans  plufieurs  endroits , aux  vertiges  & 
à rivrelle  de  la  fynagogue. 

Quoique  le  fcrutin  foit  toujours  favo- 
rable à Tintrigue  , qu’il  foit  inutile  , lorf- 
que  l’impudenCe  & la  corruption  font 
montées  à un  certain  degré  , il  eft  fouvent 
utile  aux  vertus  foibles  qui  ont  befoin 
d’appui. 

Les  éleftions  & le  fcrutin  ont  leur  ef- 
prit  & leurs  réglés.  Il  fe  fait  un  choix  & 
conléquemment  un  jugement  ; il  eft  de 
principe  qu’il  faut  être  jugé  par  fes  pairs , 
autrement  les  claffes  fupérieures  auroient 
contre  elles  la  jaloufie  naturelle  des  autres, 
qui  les  priveroient  des  droits  communs , 
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& fe  donneroient  toutes  les  préférences. 
Qu  on  mette  les  généraux  èc  letat  major 
au  milieu  de  l’armée  , û elle  peut  choifir 
indifféremment  J les  emplois  & les  con- 
feils  pourront  n’être  remplis  que'  de  fol- 
dats. 

Dans  la  nobleffe  , l’opinion  réglé  les 
rangs,  elle  diftingue  le  gentilhomme  de 
l’annobli  , mais  l’un  n’a  point  de  jurif- 
diélion  fur  l’autre.  Dans  le  clergé  , au 
contraire , il  y a une  diftinâion  fonda- 
mentale d’ordre  & de  pouvoirs  : l’un  eft 
fupérieur  & l’autre  eft  inférieur;  l’un  gou- 
verne & l’autre  eft  gouverné.  L’évêque 
n’eft  point  au  milieu  de  fes  pairs  ; il  ne 
peut  pas  plus  être  élu  que  jugé  par  eux. 
S’il  ne  mérite  pas  leur  confiance  pour  trai- 
ter leurs  intérêts , il  a également  les  fiens , 
qui  ne  doivent  pas  être  livrés  à leur  dif- 
crétion  ; autrement  l’on  tomberoit  dans 
un  régime  presbytérien.  Conferver  d’ail- 
leurs les  deux  ordres , pour  les  combiner  à 
rebours , c’eft  un  contre-fens  hiérarchique , 
religieux  & politique  , qui  ne  fe  trouve  pas 


' , 

même  dans  les  pays  féparés  ne  l’églife  ca-?" 
tholique  où  s’eft  maintenue  la  hiérarchie. 

Il  femble  qu’il  eft  encore,  non  pas  de  la 
religion , mais  du  fimple  ufags  du  monde, 
chez  des  nations  policées , dé  ne  pas  vio- 
ler ce  qu’on  appelle  les  bienféances  théâtra- 
les , ni  les  convenances  oratoires. 

Lé  miniftre  a fait , avec  raifon  , grand 
état  des  confîdérations  morales  fur  la  com- 
pofition  da  troifieme  ordre.  On  pourroit  ' 
■penfer  qu’il  n’a  mis  aucune  • importance  à 
celle  du  clergé’ , fi  l’on  ne  trouvoit  point 
que  pour  connoître  les  befoins , les  vœux 
du  royaume  (i)  , & remplir  encore  cet  ob- 
jet particulier  de  t inquiétude  de  fa  majejlé  ^ 
on  a appelé  aux  ajfmblées  du  cierge  tous 
les  bons  & utiles  pajl  urs  qiti  s'occupent 
de  près  & journellement  de  t indigence  & 
de  CaJJijlancc  du  peuple , &c.  Le  filence 
fur  tous  les  autres,  eh  indique  affez' la  va- 
leur & le  cas  qu’on  doit  en  faire.  Il  faut 
conclure  alors  que  la  cohnoilTance  d’une 


(i)  Réglement , pag.  j. 
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paroiffe  donne  celle  de  tout  le  diocefc  ; * 
que  J dans  un  point  de  la  circonférence  , 
on  eft  plus  à portée  de  connoître  l’enfem^ 
ble , & que  les  idées  générales  , Tadminif- 
tration  publique , l’habitude  des  affaires  , 

Ja  connoilFance  des  chofes  & des^perfon- 
nes , les  moyens  de  confulter  & de  tout 
eoanoîcre  par  la  facilité  des  relations  , des 
correfpondances  & des  fecours  , qu’on 
pouvoir  autrefois  attendre  des  agens  des 
chapitres  , des  chefs  d’ordres  & de  con- 
grégations , fe  trouveront  déformais  beau- 
coup mieux  dans  les  presbytères, 

L’adminiftration  d’une  paroiffe , tous 
les  offices  de  la  charité  , tous  les  petits  dé- 
tails font  infiniment  grands  , parce  qu’ils 
font  éminemment  eftimablés  & utiles.  Mais 
ils  ne  font  pas  l’école  des  grandes  difcuf- 
fîons  & des  connoiflances  publiques  ; ils 
en  rendent  fouvent  très-incapable  , & c’efl 
im  grand  éloge  que  nous  prétendons  en 
faire  ; car  les  meilleurs  prêtres  , voués  à 
leur  miniftere  , ne  craignent  rien  3nt  que 
las  diftraSions  & les  ajffaires. 
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It  faut  avoir  un  bon  efprit  pour  bien 
ordonner  toutes  fes  idées , & ne  pas  faire 
le  principal  de  l’acceffoire.  Suger  & Xi- 
menès  font  de  rares  modèles.  Les  affaires 
corrompent  & deffechent  autant  que  les 
plaifirs  , fl  l’on  n’a  pas  foin  de  fe  fortifier 
& de  fe  réparer  à la  maniéré  de  S.  Grégoire 
pape  , de  S.  Am,broife , de  S.  Bernard , de 
S.  Louis , &c.  &c. 

Si  l’efprit  féculier  a fait  de  grands  ravages 
dans  la  claffe  la  plus  élevée , que  fa  naif- 
fance  , fon  éducation  , fon  genre  de  rela- 
tions & fes  places  rapprochent  plus  des 
grands  intérêts,  que  ne  doit-on  pas  crain- 
dre pour  les  autres  ^ Le  début  vient  de 
nous  montrer  l’efprit  d’intrigue  dans  les 
élevions , & le  mépris  le  plus  folemnel  de 
la  religion  du  ferment  ; la  fuite  néceffaire 
efl  encore  l’efprit  d’intrigue  & de  corrup- 
tion dans  les  affaires.  Après  avoir  vu  la 
ville  , la  cour  , & refplré?un  air  conta- 
gieux, ira-t-on  reprendreavec  zelefes  an- 
ciennes fondions,  & regagner  ijvsc  joie 
fon  village.^ 
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Dans  les  premiers  temps  , on  ne  voit 
que  la  prélature  dans  lés  affemblées  natio- 
nales ; & fi  , plus  près  de  nous,  on  y 
compte  peu  de  paftéurs  du  fécond  ordre  , 
c’eflipar  la  nature  de  leurs  fondions.  Un 
chanoine , un  abbé  féculier  ou  régulier  , 
peuvent  s’abfenter  fans  que  le  chœur  & 
la  réglé  en  fouffrent  ; mais  des  détails  jour- 
naliers , les  confciences  , les  pauvres , les 
malades  exigent  une  préfence  locale. 

Üfl  évêque  n’efl:  que  dans  un  point  de 
' fon  diocefe;  mais  il  eft  préfent  par-tout, 
par  l’enfemble,  les  direâions  , les  réglés  & 
Fefprit;  il  influe  de  loin  , & comme  une 
providence  générale  , il  agit  ià  même  où 
il  n’eft  pas.  Les  canons  n’en  exigent  pas 
moins  la  furveillance  la  plus  prochaine , 
une  ftriûe  réfîdence  , & n’autorilent  fon 
abfence  que  pour  le  bien  commun  , parce 
qu’il  fe  doit  le  premier  en  qualité  de  chef, 
& que  l’autoriié  de  fa  perfonne  peut  ajou- 
ter quelque  chofe  au  fuccès  des  affaires# 
Pierre  de  Blois  excufe , pour  le  bien  de 
l’églife  d!Angl€terre,  le  féjour  de  quelques 
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évêquesàla  cour.Ils  adoucirent  (i), félon 
lui,Iacoleredu  prince,  font  modérer  la  ri- 
gueur des  jugemens  , écouter  les  plaintes 
des  pauvres , foulager  leur  mifere , affer- 
mir la  tranquillité  publique  & l’autorité 
des  lois.  Il  efl  vrai  que  notre  illuflre  com^* 
patriote  ajoute  qu’ils  ne  manquoient  point 
de  fe  rendre  à leurs  églifes  aux  fêtes  prin- 
cipales , pour  réparer  leur  abfence  par 
toutes  fortes  de  bonnes  œuvres. 

La  compofition  de  la  chambre  eccléfiaf- 
tique  décide  fon  efprit.  Il  ne  faut  plus" 
parler  de  clergé , ni  même  de  fécond  or- 
dre, mais  feulement  de  curés,  puifque  c’efl: 
la  clafFe  dominante.  Ils  ont  déclaré  dans 
quelques  circulaires , avec  aigreur  pour  lè 
premier  ordre  , qu’ils  étoient  le  tiers  ec- 
cléfiaffique , les  alliés  du  tiers-féculier.  H 
eft  affligeant  de  voir  annoncer  ce  fchifme , 
d’être  obligé  de  fe  rappeler  l’efprit  des  pref- 
bytériens  & des  puritains. 

Le  haut  clergé  appartient  plus  fpéciale- 


(i)  Efprit  S4* 


\ 
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ment  au  roi  ^ comme  à fon  bienfaiteur  ; & 
]a  reconnoiffance  peut  produire  de  nobles^ 
fentimêns , & aicacher  fans  avilir..  Le  bas 
clergé  n*a  pas  le  même  lien  ; & comme 
dans  cet  univers  tout  le  monde  a malheu- 
reuiement  une  valeur  ^ il  faut  craindre 
également  i’indépendance  ^ qui  rend  fé- 
“ditieux,&  la  condiîiüii  & les  mœurs  , 
qu?  le'iUent  ferviîes  à trop  bas  prix. 

Que  peut-il  fortir  d’une  aflemblée  pref- 
bycérale  dans  Tordre  fpiriruel  & tempo- 
rel J fi  Ton  confidere  la  hiérarchie,  les 
principes  & les  exemples  ? Il  ne  fe  trouve 
ni  fur  la  foi , ni  fur  la  difcipline  , dans  au- 
cun concile  , un  feul' canon  , un  feul  régle- 
ment fait  par  eux  ; tous  les  curés  de  France 
ne  peuvent  créer  ou  éceiadre  un  feul  titre 
de  bénéfice;  dans  aucune  hiftoire  profane, 
on  ne  les  voit  liés  aux  affaires'  publiques.  Si 
Ton  fort  du  royaume  pour  aller  en  Angle- 
terre , en  Allemagne  , en  Pologne  , en 
Suede  , les  évêques  fe  trouvent  par*  tout , 
& prefqiie  toujours  feuls.  Plus  on  fe  rap- 
proche de  Tantiquité , & plus  on  fe  rap- 
pelle 
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pelle  Flavietî , qui  part  pour  Conftantino* 
pie,  & va  fléchir  Théodôfe  ; S.  Ambroife 
qui  ftipule  pour  l’églife  de  Milan  , ou  traite 
avec  l’ufurpateur  les  intérêts  de  la  famille 
impériale  ; S.  Léon  qui  arrête  les  ravages 
d’Attila  ; S.  Martin  & nos  évêques  des 
Gaules , chargés  des  plus  grands  intérêts  ; 
S.  Remi  qui  reçoit  Clovis  & les  Francs , 
pour  les  confacrer  les  perpétuels  Jéfenfeurs 
de  VEglife  Ô des  pauvres  (i).  Nous  n’a- 
vions pas  befoin  de  tant  d’illuftres  exem-  ‘ 
pies  ; & S.  Grégoire  pape  , ce  grand  en- 
nemi de  l’efprit  féculief , qui  ne  ceflbit 
d’avertir  les  évêques  de  s’élever  au-deflus 
des  chofes  d’ici-bas,  répondoit  au  peuple 
de  Naples , embarralTé  fur  le  choix  de  flan 
premier  pafteur  : Pour  le  diacre  Pierre , on' 
ditqiiil  e(l  fort  fimple  , & vous  faveq^  quen 
ce  temps  , il  faut  dans  la  première  place 
un  homme  qui  ait  foin  , non-feulement  du 
falut  des  - âmes  , mais  de  la  sûreté  & de 
[utilité  extérieure  du  troupeau  (i). 

(i)  Teflam.  de  S,  Rem,  apud  Flod,  /.  i. 

Bp*  6a  ad  Neapolitanas,  t*  2,  jo,  86. 
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On  peut  aftuellement  réfumer  quelques 
^principes  de  droit  & de  pratique. 

"i®.  Toute  conftitution  eccléftaftique  oii  > 
n’eft  pas  le  premier  ordre,  eft  elTenticlle- 
ment  anti  hiérarchique  & illégale  , dans 
Téglife  comme  dans  1 état. 

Z".  Toure  conftitution  où  le  premier 
ordre  peut  ne  pas  être  , quand  même  il  y 
feroit , eft  affeâée  du  même  vice  ^ parce 
que  fa  préience  eft  effentielle , & ne  doit 
pas  être  incertaine  & précaire. 

3'»,  Les  évêques  ne  peuvent  ni  ne  doî« 
vent  paroître  dans  les  affemblées  de  bail- 
liages ,en  perfonne  ni  par  procureur  ^ ni 
accepter  aucune  députation  , pour  ne  pas 
approuver  une  conftitution  où  l’ordre 
épifcopal  eft  jetté  au  hafard.  Leur  abfence 
& leur  filcnce  font  une  voie  pacifique  & 
refpeâueufe  , pour  avertir  l’adminiftratlon 
qu’ils  ne  doivent  paroître  que  dans  les  lieux 
où  les  réglés  & les  décences  font  préala- 
blement affûtées. 

, 4°.  Si  quelques  évêques  , entraînés  par 
leur  zele , ians  avoir  luftiiamment  médité 
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les  lettres  de  convocation  , & prévu 
l’avenir , ont  paru  datis  les  aflemblées  de 
bailliage,  ils  ont  été  ruffifamment  avertis 
de  leur  imprudence  , non  point  par  la 
honte  de  n’être  pas  élus , mais  plutôt  par 
l’humiliation  de  l’être  dans  le  rang  ou  la 
forme  dans  laquelle  la  plupart  l’ont  été. 
Inftruits  par  l’expérience , ils  n’auront  garde 
^ de  paroître  aux  états  généraux  , autant 
pour  la  chofe  publique  que  pour  leur  or> 
dre , parce  que  probablement  l’efprit  des 
délibérations  y fera  celui  des  éleâions. 

5®.  Le  clergé  féculier  & régulier  a les 
mêmes  intérêts.  Si  les  évêques , les  cathé-: 
drales,  les  abbés  , les  curés  protefterent  à 
Melun  contre  toute  alTemblée  où  ne  feroic 
I point  le  fécond  ordre,  à plus  forte  raifon 
doit-on  s’élever  contre  une  aflemblée  où 
ne  feroit  ni  Te  premier , ni  même  le  fécond , 
puifque  toutes  les  proportions  font  rom- 
pues , que  la  clalfe  dominante  des  curés 
met  toutes  les  autres  dans  fa  dépendance  , 
& que  cette  clalTe  feule  ne  conftitue  point 
le  fécond  ordre  tout  entier. 

Da 


6®.  Il  feroit  fâcheux 
moment  quelques  obfl 
des  affaires.  Mais  le  plu 
une  vicieufe  compofitic 


pporter  dans  ce 
obftacles  à la  marche 
le  plus  grand  obftacle  eft 
compofition  : il  feroit  aifé  de 
reûifier  par  une  forme  prompte  & conf^ 
înhelle , en  ne  confervant  parmi  les 
le  premier  élu  dans  chaque  bail- 
les autres  feroient  remplacés  par  un 
, & par  des  membres 
réguliers  & des  congrégations. 
Les  chapitres  députeroient  fur  le  champ, 
ordres  réguliers  & les  Congrégations . 
la  main , & pourroient  dès  ce 
être  repréfencés  par  leur  régime. 
Les  fupérieurs  majeurs  ayant  été  élus  par 
le  corps  3 font  cenfés  avoir  fa  confiance. 
Les  évêques  y feroient  en  nombre  fuffifant. 
Il  n’eft  pas  toujours  néceffaire  d’augmenter 
les  chefs  ; & quand  l’armée  eft  mutinée  , 
il  fuffit  d^en  licencier  une  partie  &d’incor-. 


termmee , 


•*  - . > > 

te  des  états  g 
epreientation  feroit  mieux 
Sc  voici  peut-être  quelques 
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perçus  & quelques  répartitions  conve- 
nables. 

J Eleâion  de  deux , de  trois  ovi  de 
quatre  évêques , félon  les  métropoles. 

a®.,  La  première  députation  pour  l’é-* 
glife  cathédrale  ,.la  fécondé  pour  les  curés, 
la  troifieme  pour  les  collégiales , les  abbés 
& les  autres  bénéficiers. 

3*^.,  Les  ordres,  religieux  & les  congrès 
gâtions  régulières. 

4®..  L’ordre,  de  Malte* 
jf.  Les  univerfités  6t  congrégatîoss 
chargées  de.  l’inftruâioa  publique. 

Les  diverfes  ctaffes  réunies  feroienc 
obligées  de  choifir  fuccefSvemént  danss 
telle  clafTe  particulière , ou  bien  chacune^ 
nommeroit  à part  fes  députés,  ce  qui  évi-r 
teroit  la  foule  & les  intrigues. 

La  population  & la  force  contributive 
ont  été  regardées  comme  les  réglés  géné— 
raies  de  la  repréfentation.  Cependant  le 
réglement  donne  à un  fimple.  eccléfiailique 
dans  les  ordres  , vivant,  à la  campagne,; 
fans  béné£ce  ni  propriété , autant  d'in»? 

Di 
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fluence  qu’à  fôn  évêque  , & à la  com- 
munauté la  plus  riche  & la  plus  nom- 
•breufe. 

L’éducation  publique  eft  un  grand  ob- 
jet national.  Les  univerfités  qui  peuvent  le 
plus  éclairer  en  pareille  matière , devroient 
' être  appellées.  L’article  XI  donne  pour 
raifon  de  l’exclufion  des  féminaires  , col- 
■ leges  & hôpitaux  , que  tous  les  ordres  ont 
un  égal  intérêt  à leur  confervation.  Quand  ) 
il  n’y  auroit  pas  diverfes  formes  à leur 
• donner , & diverfes  maniérés  d’exifter , ce 
font  fur-tout  les  gens  défintérelfés  qu’il 
- faut  appeller  comme  les  plus  propres  aux 
conciliations.  On  donrie  d’ailleurs  à pen- 
fer  que  tous  les  autres  font  lâchés  dans 
l’arêne  comme  pour  fe  combattre  & fe 
détruire.  ' 

Nous  n’affignons  point  de  nombre  ni  de 
formes  abfolus  , nous  indiquons  feulement 
l’efprit  de  la  convocation , qui  doit  être 
d’appeller  toutes  les  clalfes  , afin  que  l’in- 
térêt dominant  de  chacune  fe  perde  , & 
qu’il  en  réfulte  un  intérêt  commun  ; & 
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que  réglife  gallicarie  paroiffe  aux  états  gé- 
néraux compose  de  toutes  fes  parties, 
éclairée  de  toutes  fes  lumières,  pdrce  que 
fort  unité  la  rend  belle , '&  que  fon  unité  la 
rend  forte  (i). 

Les  curés  demandoient  quelques  dépu- 
tations ; on  les  fait  arbitres  de  là  totalité. 
Ils  n’ont  pu  fupporter  cet  excès  de  faveur^ 
& n’ont  pas  fenti  ce  qu’elle  renferme  de 
flétriffant  pour  eux.  Les  membres  les  plus 
pieux  de  cette  importante  ciaffè  du  cler- 
gé, jaloux  de  fon  honneur  & de  la  bonnô 
renommée  , ont  été  affligés  & humiliv,s  de 
ne  pas  lui  voir  dans  cette  grande  cirçonf- 
tance  quelque  chofe  de  modefte  , de  pa- 
cifique & de  religieux  , pas  même  la  pru- 
dence du  fiecle.  Ce  n ’efl  qjj’en  s’umifant 
& s’attachant  à fes  chefs , que  l’armée  eft 
plus  redoutable  > marchant  en  bataille,  & 
preffdnt  fés  ennemis  de  tout  le  poids  de Jes 
bataillons  ferrés  (2). 


(r)  Boffuet  ,Serm.  fur  runîtè. 
(i)  Idem. 
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^ Çonclujion^ 

II  eit  peut  être  plus  injurieux  pour  une 
adminiftration  , de  la  croire  aveugle  , ti- 
mide & marchant  au  hafard  ^ que  de  lui 
fuppofer  un  plan  régulier  de  bouleverfe- 
ment. 

Bien  des  gens  prétendent  que  tout  ce 
qui  s’eft  fait  , n’efl:  que  l’exécution  d^un 
fyftême  fecret  : que  radminiftration  fati- 
guée & irritée  des  contradiâions  & des 
réfiftances  a recours  à cette  vieille  politi*< 
que  , dont  l’art  eû  de  divifer  pour  régner  ; 
qu’en  conféquence  le  tiers  a été  foulevé, 
les  pamphlétaires  ont  été  foudoyés , 8c 
l’ancienne  conftitution  décriée. 

Que  pour  compléter  cette  première 
opération  5 & affurer  au  tiers-état  un  nou- 
vel allié  J on  anéantit  le  premier  ordre  ôc 
tous  les  corps  eccléfiaftiques , en  mettant 
les  élevions  dans  les  mains  d’une  feule 
claffe  du  clergé. 

Qu  en  arri  vant  aux  états  généraux , Ton 
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aura  deux  ordres  confédérés , & la  majo- 
rité en  opinant  par  tête.  Le  haut  clergé 
fera  livré  au  tiers  eccléfiaftique  (i).,  la 
îiobleffe  au  tiers  féculier,  & les  cours  fupé- 
rieures  à la  magiftrature  fecondaire , félon 
k plan  de  la  cour  pléniere.  Dans  ce  ren- 
verfement  cette  confufion , la  puilTance 
permanente  qui  toujours  veille^  voit  des 
chances  heureufes;  la  , foule  n’a  que  des' 
paffions , des  chocs  & point  de  fuite.  ; & 
peut-être  à la  fin , de  laflîtude  , de  jaloufie 
ou  de  corruption , l’on  viendra , comme 
en  Danemarck , fe  repofer  dans  le  fein  du 
pouvoir  abfplu.. 

Voilà  le  plan  dont  les  politiques  pré-* 
tendent  tenir  le  fil  ^ & voir  clairement 
tous  les  préparatifs  dans  le  doublement 
du  tiers,  dans  un  clergé  presbytérien,  dans 
le  dlfcrédit  de  l’ancienne  conftitution , & 


(i)  On  ne  fe  fert  de  cette  expreffion  trçs-impropre 
■que  parce  qu'elle  fé  trouve  dans  les  circulaires  : jus- 
qu’ici les  privilèges  du  clergé  avoîent  été  regardéfii 
eomme  la  propriété  commune  de  tous  fes  membres.. 


dans  une  tnarche  fourde  & combinée  rer$ 
1 anarchie , en  femant  tous  les  germes  de 
difcorde,  au  bruit  cependant  des  vœux 
pour  l’harmonie,  la  fraternité , la  profpé- 
tité  univerfelle  & le  bonheur. 

Ces  mêmes  politiques  vont  jufqu’à  fou- 
tenir  que , quelle  que  foit  l’influence  du  fy  f- 
tême  démocratique  fur  Tautorité  royale, 
il  tournera  au  profit  du  minifl:ere  , qu’il 
entre  dans  fon  plan  peifonnel  , & qu’il 
manque  à fa  gloire  de  s’oublier  un  peu 
plus  , & de  fe  regarder  plutôt  comme 
rinftrument  que  comme  le  terme  de  fes 
opérations. 

Le  clergé,  dans  fa  dernîere  aflemblée , 
chargea  fes  agens'de  veiller  fur  les  lettres 
de  convocation  , & d’aflembler  les  évê- 
ques qui  feroient  alors  à Paris.  Le  clergé 
.n’a  eu  à Paris  ni  agens  ni  évêques. 

Il  eft  toujours  pénible  d’avoir  à folli- 
cirer  pour  foi , & pour  des  intérêts  foli- 
taires  ; il  eft  noble  & religieux  de  récla- 
mer pour  la  chofe  publique.  Que  les  évê- 
qües  foient  mis  au  hafard  ^ mais  que  l’ordre 
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épifcopal  (bit  mis  en . fureté  ; rien  pour 
les  individus,  mais  tout  pour  la  patrie. 

C’eft  également  un  devoir  facré  d’aver- 
tir que  la  monarchie  eft  menacée , quand 
l’on  décompofe  les  corps  intermédiaires; 
que  le  trône  eft  également  en  danger, 
quand  on  veut  l’ébranler  ou  l’ifoler.  L’a- 
viliffement  de  l’épifcopat  s’opère  dans  un 
beau -moment , & fa  dégradation  n’eft  pas 
ignominieufe.  Après  que  les  évêques  des 
Gaules  ont  eu  au  moins  autant  de  part  à 
[ établijfement  de  la  monarchie  françoife 
,que  l’épée  de  Clovis\ï). 

Après  avoir  été  le  falut  des  Gaules^  & 
tunique  caufe  de  la  confervation  de  la  mo- 
narchie devant  les  défordres  • & les  guerres 
civiles  qui  les  affligèrent  fous  les  derniers 
rois  de  la  première  race , & fous  les  derniers 
rois  de  la  fécondé  (2). 

Après  avoir  eu  l’honnüur  d’entourer  le 
trône  de  Charlemagne , qui  les  regardoit 


(1)  Dubos  « tom.  I,  15, 

(2)  Idem,  t.  2. 
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conittie  l’atne  de  fes  àffemblées  ; après 
avoir  jette  tous  les  fondemens , commencé 
tous  les  édifices , femé  les  germes  des  li- 
bertés nationales,  infpiré  à nos  rois  d ar- 
mer & d’affranchir  les  communes , pour 
affermir  leur  autorité  (t). 

Après  avoir  obtenu  une  déclaration  fo-^ 
lemnelîe  des  droits  de  la  nation  (2)  , qui 
fera  époque  dans  fes  annales,  & concouru 
efficacement  à l’accélération  des  états  gé- 
néraux l’année  derniere  ; il  n’eft  pas  bon-, 
teux  d’en  être  exclu  cellè-ci’;  il  êft  feule- 
ment affligeant  de  voir  leur  zele  méconnu^ 
Jamais  ils  ne  font  plus  fideles  que  lorf- 
qu’ils  avertiflent  la  puiffance  royale  de  fes 
dangers  : ils  ne  prétendent  que  l’éclairer, 
l’affermir  & combattre  pour  elle.  Leur 
profeffion  de  foi  eft  connue  de  tous  les 
temps,  c’efl  fur  le- trône  qu’eft  affis  leur 
ange  tutélaire,  & iis  n’attendent  du  ficelé 


Communius^ 

(2)  Réponfe'du  rol  aux  remontrances  du  cîergê^ 
du  15  juin  Ï78S. 
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que  fon  eftiflîe  avec  toutes  fes  jaîoufies  8c 
fes  malveillances.  Quand  la  vérité  offrira 
quelque  danger , 'il  appartient  à des  évê- 
ques de  la  dire.  Ils  le  doivent  au  fouve- 
rain , parce  qu’ils  font  à lui  tous  entiers 
par  confcience  & par  reconnoiffance;  mais 
ils  lui  font  dévoués,  fans  être  ferviles.  Un 
clergé  avili , dégradé , ne  peut  jamais  lui 
être  utile  ; & il  ne  doit  compter  pour  fes 
véritables  ferviteurs  que  ceux  qui  ont  le 
courage  de  prendre  les  moyens  de  lé  fer- 
vir,  quand  ces  moyens  conûftent  à lui 
déplaire. 


' f • .'.  à ’ 
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